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CHAMBRE DES DÉPOTÉS. 

La Chambre a repris aujourd'hui la discussion du pro-

de loi sur le recrutement, -qu'elle avait interrompue 

pour se livrer samedi dernier à d'autres travaux. 

Ou se rappelle que vendredi la Chambre avait levé 

la séance après avoir ouvert la discussion sur la section V 

"qui règle la durée du service militaire et l'organisation de 

la réserve. 

Ces deux questions, entre lesquelles il existe une cer-

taine corrélation, sont d'une grande importance, et elles 

présentent un problème fort difficile à résoudre. Quelques 

explications en feront comprendre l'intérêt. 

La loi du 21 mars 1832, actuellement en vigueur, di-

vise les jeunes soldats en deux classes , composées : la 

première, de ceux qui devront être mis en activité par la 

loi du contingent ; la seconde, de ceux qui seront laissés 

dans leurs foyers , et qui ne pourront être mis en acti-

vité qu'en vertu d'une ordonnance royale. Elle fixe la du-

rée du service à sept ans, qui comptent à partir du 1" 

janvier de l'année où les jeunes soldats sont inscrits sur 

lus registres matricules des COT.LS d'armée. 

Cette loi ne prononce pas le mot de réserve ; mais elle 

dispose que les jeunes soldats laissés dans leurs foyers 

et les soldats envoyés en congé pourront être soumis à des 

revues et à des exercices périodiques : c'est une réserve 
sous-entendue. 

En 1841, on présenta un projet qui fixait la durée du 

service à huit années, et qui ordonnait que chaque année 

tout le contingent appelé passerait sous les drapeaux. Les 

hommes en> oyés en congé illimité devaient former la réser-

ve; et comme la nécessité de se renfermer dans les limites de 

l'tffectit exigerait que chaque année on fit place aux jeunes 

recrues en envoyant les soldats des classes précédentes en 

congé, il devait en résulter la formation d'une réserve 

formée de soldats ayant de quatre à cinq ans de service. 
Ce projet ne ^ast-a pas à l'-état de loi. 

Le projet présentement en discussion appelle une par-

tie des jeunes gens à l'activité, et laisse les autres dans 

leurs foyers : elle tixe la durée du service à huit années, 

à compter du premier juillet de l'année dans laquelle les 

jeunes sold ds auront été inscrits sur les coutrôles de l'ar-

mée. Elle forme une réserve composée des hommes en-

voyés en congé illimité, et des jtunes soldats laissés dans 
leurs fojers. 

Ce projet diffère de la loi de 1832, en ce qu'il augmente 

la durée du service militaire de dix-huit mois, en faisant 

courir les huit années du mois de juillet qui aura suivi le 

tirage, tandis que la loi de 1832 fait courir les sept années 

qu'elle impose, du mois de janvier qui a précédé celte 
' opération. D'ailleurs ce projet, pour la réserve, suit le 

même système que la foi de 1832. 

Cela expliqué, voici les diverses opinions qui se sont 
produites : 

M. le général Subervic a combattu l'aggravation de 

service de dix-huit mois comme étant inutilement oné-

reuse, puisque le projet de loi, en imposant cette nouvelle 

charge, n'a pas l'avantage de fonder une réserve réelle. 

L honorable général veut que tout le contingent passe sous 

les drapeaux, ainsi que le voulait le projet de 1841; que 

la durée du service reste fixée à sept ans , ainsi que cela a 

été établi par la loi de 1832 : mais il veut en outre que sur 

es sept années quatre seulement soient passées dans l'acti-

vité, et qu'après quatre ans les soldats soient envoyés en 

congé illimité et passent trois ans dans la réserve. 

M. le général Suber ic affirme que quatre années sont 

«rasantes pour l'éducation complète du soldât dansquelque 

arme que ce soit. De cette manière, on aurait une réserve 

neetivé, au lieu dline réserve sur le papier; une réserve 

composée de soldats sachant leur méder, prêts, au jour du 

aanger, au lieu d'une réserve de conscrits n'ayant jamais 
quitte leur village, jamais manié le fusil. 

Cette opinion, émise à la dernière séance, a été au jour 

*tai combattue par M. de Chasseloup-Laubat, qui a pré-
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sorte nionacaier. do te discipline. Nous ci oyons que l'ho-

norable général a parfaitement raison, et nous expri-

mions la même pensée lorsque, combattant en 1841 les 

entraves qu'on voulait apporter au remplacement, nous 

disions que le Français aimait la guerre, mais n'aimait pas 

état militaire alors qu'il fallait le considérer au point de 

vue de la discipline, des privations et de l'abnégation 
qu'il impose. 

L'un des orateurs, qui, bien qu'il ait cru devoir décli-

ner sa propre compétence , a le plus impressionné la 

Chambre, a été l'honorable M. Rivet, membre d'une com-

mission mixte de pairs ei de députés qui, dans l'inter-

valle des sessions, avait été chargé d'examiner le projet. 

M. Rivet a fait connaître, dans un discours substantiel tt 

parfaitement lucide, l'opinion de cette Commission. Cette 

Commission avait réduit le problème à ces termes : trou-

ver le moyen le plus efficace, le plus prompt et le moins 

onéreux, de passer du pied de paix au pied de guerre. Or, 

après y avoir mûrement réfléchi, la Commission mixte 

avait pensé que le prob'ème ne pouvait se résoudre qu'en 

augmentant la durée du service et en diminuant le contin-

gent annuel. La Commission était donc d'avis d'étendre le 

service à n uf années (à partir du mois de janvier précé-

dant le tirage, ce qui n'ajouterait que six mois au temps 

demandé par le projet), et de réduire le contingent de 

80 000 hommes à 70,000. 

M. Rivet a déclaré que, moyennant la formation de la 

réserve, il serait porté à voter neuf années de service ; 

mais que dans le cas où le projet de réserve illusoire pré-

senté ne serait pas modifié , il rejetterait une surcharge 

de service que rien, dès lors, ne motiverait, 

A peine M. Rivet avait-il cessé déparier, que M. le ba-

ron Schauenburg, membre de la nouvelle Commission de 

la Chambre des députés, s'est levé, et a déclaré que 

l'opinion de la Commission mixte avait été aussi celle de la 

minorité de la Commission (quatre voix contre cinq). 

Comme ou le voit, parmi les adversaires du projet, les 

opinions sont divisées sur la durée du service ; mais il 

est un point sur lequel elles paraissent s'accorder, c'est 

celui de la nécessité de faire passer tout le contingent sous 

les drapeaux pour avoir une réserve de soldats exercés. 

M. le maréchal Soult est monté à la tribune pour sou-

tenir le projet de loi, et il l'a fait en insistant sur les rai-

sons qu'il avait données vendredi, et sur celles quifaujour-

d'bui out été exposées par M. de Chasseloup-Laubat. 

Cette division dés hommes spéciaux avait jeté dans l'as-

semblée une certaine agitation. La Chambre étùt hési-
tante. Alors, M.' Odilon-Barrot a présenté de sa ptace 

quelques observations dansle sens de l'amendement de M. 

le général Subervic; mais, sans engager son vote d'une 

manière définitive , il a proposé de renvoyer les divers 

amendemens à la Commission. La Chambre a adopté cette 

mesure , et, réservant les articles objet de celte discus-
sion, a passé à la section suivaule. 

Nous reconnaissons que, dans l'état d'incertitude où 

était la Chambre, il était difficile qu'elle votât immédiate-

it, mais nous ne pensons pas que le parti qu'elle a 

pris conduise à une solution. La Commission a son sys-

tème; c'est, sauf quelques différences de rédaclion, le pro-

jet du gouvernement, huit ans de service et une réserve 

de soldats en congé et de conscrits. Les amendemens pro-

posent, l'un sept ans de service, un autre neuf, plus une 

réserve composée entièrement de soldats ayant de quatre à 

cinq ans de service. Si la Chambre avait adopté le prin-

cipe de l'un ou de l'autre de ces systèmes, on compren-

drait un renvoi à la Commission pour la rédaction. Mais 

dans la situation où se trouvait la Chambre, nous n'avons 

pas compris le renvoi, à moins que ce soit une invitation 

à la Commission d'examiner de nouveau. Il est possible 

aussi que la discussion d'aujourd'hui aiteu poureffetde mo-

difier l'opinion de quelqu'un des membres de la Commis 

sion, et que la majorité, qui n'était que d'une voix, adopte 

l'une des opinions opposées au projet du gouvernement. 

C'est ce que nous saurons demain. 

Quoi qu'il en soit, cet incident avait jeté la Chambre 

dans un état d'agitation qui a duré jusqu'à la fin de la 

séance. Aussi a-t-elle adopté presque sans discussion 

tous les derniers articles de la loi sur les engagemens 

et sur les délits contre l'exécution de la loi de recru-
tement. 
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COUR ROYALE DE PARIS (1" chambre). 

(Présidence de M. le premier président Séguier. ) 

Audience du 25 mars. 

DOUBLE DEMANDE EN SÉPARATION. — ADULTÈRE DE LA FEMME. 

— COMPLICITÉ D'UN ECCLÉSIASTIQUE. 

(Voir la Gazette des Tribunaux des 12 et 19 mars. ) 

M" Marie continue sa plaidoirie pour M"" P... 

Après avoir rappelé que M m8 P..., pendant dix-huit an-
nées, a eu, de l'aveu de tous les témoins, une conduite sans 
reproches, qu'elle a élevé et nourri quatre enfans, l'avocat 
donne quelques détails empruntés aux enquêtes sur M. l'abbé 
C...., et renfermant les témoignages les plus honorables de 
la part de personnes qui lui ont donné la direction de l'édu-
cation de leurs enfans, et de plusieurs ecclésiastiques qui ren-
dent hommage à son assiduité à ses fonctions, lesquelles ne 
lui laissent qu'une liberté fort restreinte pour toutes autres 
relations. 

Passons maintenant, dit l'avocat, sous l'empire de ces im-
pressions, à la conduite prétendue criminelle de M. l'abbé 
C... avec M

me
 P... Ce que dit le bon sens sur ce point, c'est 

qu'eu raison de son caractère, M. l'abbé C... a dû cacher avec 
le plus grand soin ses démarches, de même que M'™ P..., re 
connue fidèle à ses devoirs pendant dix-huit ans, ne saurait 
être accusée d'assez d'impudeur pour avoir failli à la pre 
mière occasion. Ne fût-ce que par calcul, l'un et l'autre ont 
du prendre les plus minutieuses précautions. Que s' 
passé cependant? 

M. P... ayant rencontré daos le monde M. C. 
bé Cor pour l'engager à venir dîner cht /. lui, e 
« Soy, z assez bon pour nous amener M. l'abbé C 
saillies sont si spirituelles et si agréables... 11 fa| 
il dîne aussi. «Combien ces relations, ainsi comm 
elles duré? Six mois, pas davantage, Dans cet in 
P... a-t-il aperçu uu concert criminel entre l'abb 
femme? .Nullement; et la lettre de M. l'abbé C..., 

adversaire a donne lecture, fait connaître la véritable cause 

de la rupture, tiré-! d'un débat qui avait dégénéré en dispu-
te, comme cela n'arrive que trop souvent, sur des questions 
de religion que l'abbé C... avait soutenues avec énergie. ^La 
preuve que telle est la seule cause do cette séparatiou, cest 
qu'à- la même époque, interrogé par deux personnes enten-

dues depuis comme témoins, il. P... déclare qn'il n 'a a re-
procher à sa femme que du désordre dans l'administration du 

ménage, et que, loin de se plaindre de sa 'fidélité, il ou est 
au contraire importuné, et qu'il l'aimerait mieux moins fi-
dèle, parce qu'elle serait peut-être plus aimable. Ce n'est 
que plus tard, après la demande formée par M™

6
 P..., que M. 

P... s'est avisé de songer à un prétendu adultère. Voyons jus-
qu'où va à cet égard le cynisme des accusations: je ne m'en 
dissimule pas la gravité, et je la fais au contraire remarquer, 
car plus de tels faits sont graves, plus j 'ai le droit d'en si-
gnaler l'invraisemblance et l'impossibilité. On articuk donc 
des visites de M. l'abbé C..., pendant l'absence de M. P..., 
auprès de M

m
« P..., alitée, et quelquefois ces assiduités du-

rent depuis sept heures du matin jusqu'à minuit ; puis on 

parle de promenades faites avec M. l'abbé C..., soit dans les 
rues de Paris, soit au dehors, dans des lieux fréquentés par 
le public. 

D'autre part, M
me

 P... prend pour confidente sa cuisinière, 
avoue «es relations avec l'abbé, lui déclare qu'elle secroit 
enceinte, mais qu'elle saura faire prendre le change à son 
mari ; elle va jusqu'à donner les détails de sa faute. 

Ainsi voilà une femme, vertueuse encore hier, et depuis dix-
huit années, qui est aujourd'hui complètement pervertie, bon ■ 
tée, et qui affiche partout ses désordres. Ds telles accusations 
supposent un important cortège de témoins : et cependant ni la 
concierge, ni lalemme rie chambre, ni deux autres domesti-
ques, tous entendus dans l'enquête, n'incriminent les visites 
don ton parle, et tous rendent excellent témoignage de talonne 
conduite de M

me
 P...; et contre ces diverses dépositions, M. 

P... ne produit que celles de deux de ses domestiques, qui 
assurément ne méritent pas plus de créance. 

Voyons toutefois les faits en eux-mêmes. A l'égard des vi-
sites de l'abbé C..., en l'absence de M. P..., elles ne sont pas 
niées par M

me
 P..., mais les détails dans lesquels on entre à 

cet égard sont entièrement controuvés. Par exemple, on nous 
dit que pendant huit jours, constamment chaque jour, et 
quelquefois depuis sept heures du matin jusqu'à minuit, M. 
l'abbé C... restait aupiès de M

me
 P..., qui feignait d'être ma-

lade et gardait le ht. Certes, voilà des détails bien invrai-
semblables. Mais le caractère même de ces visites est indiqué 
par la conduite de M. P... C'est au commencement du mois 
de novembre que M. P... a fait une absence qui a duré huit 
jours. A son retour, toute la maison, témoin de la fréquence 

de ces visites, aura dû éveiller sa sollicitude. Comment, à ce 
moment, ne s'est-il pas plaint ? Qu'il n 'ait pas cru à l'adul-
tère, on le conçoit; mais, quelque crédule qu'il soit, est-il 
concevable qu'il ait gardé le silence sur de telles inconve-
nances? Non, depuis le mois de novembre jusqu'au mois de 
février, M. P... continue de recevoir M. l'abbé C... Il faut le 
dire, M. P... a porté lui même sur le fait de ces visites le 
seul jugement qu'il en faut porter, c'est que ces visites n'a-
vaient rien de suspect. 

De plus, sur le fait de ces visites, il est positivement éta-
bli qu'alors Mme P... était assfï sérieusement malade. Elle 
éprouvait, dit le médecin qui fut appelé, des étouffemens et 
une affection au cœur... Je ne crois pas, ajoute ce témoin, 
qu'elle fui ces jours-là en disposition de chanter: autre con-
sidération non moius puissante; c'est que M. l'abbé C... ne 
faisait aucun mystère de ses visites, et deux témoins déclarent 

qu'il venait tout aussi bien les jours où M
me

 P... attendait le 
retour de son mari; le second de ces témoins, qui dit que le 
soir, M. C... ét M

me
 P... avaient chanté des cantiques, ajoute 

qu'en descendant, l'abbéC... lui dit que M
me

 P... étaitinquiète 
de ne pas voir revenir M. P... 

Passons maintenant à de prétendues familiarités qui , de 
la part de M. C..., auraient été poussées jusqu'à embras .-er 

M
me

 P...: trois personnes ont été entendues sur ce point. La 
première est la femme Genessez, ancienne cuisinière, placée 
depuis par M. P... dans une maison eu face de celle qu'il 
occupe: elle dit avoir vu une fois M. C... assis dans la cham-
bre à coucher, sur un canapé, embrasser M

me
 P... Ce témoi-

gnage a paru à Mmc P.. . si difficile à expliquer, qu'elle a 

elle-même fait appeler comme témoin la femme Genessez. 
Mais que s'est-il passé? M. P..., qui devait être heureux d'une 
circonstance qui le mettait à même de prouver une fois de 
plus le fait qu'il reprochait à sa femme, s'est opposé à l'audi-
tion de la femme Genessez par une raison de procédure, tirée 
de ce que les noms et préuoms du témoin ne lui avaient pas été 
notifiés; comme si c'était là un témoin qu'il ne connût pas 
et qu'il vît pour la première fois, lui qui l'avait fait enten-
dre! C'est qu'en effet il craignait une rétractation, et nous 
avons à cet égard une telle conviction, que, si cette démarche 
n'eût pas dépassé les bornes imposées à la conviction même 
la plus entière de l'avocat, j'aurais insisté pour que cette fem-
me fût entendue par un notaire, ou fit sa déclaration de toute 
autre manière; mais elle est à l'hôpital en ce moment, j'ai 
craint qu 'on ne suspectât une attestation donnée en cet état ; 
ce qui ne nous empêche pas de regretter qu'un moyen ne 

puisse être pris pour nous assurer delà pensée véritable du 
témoin qui nous a été opposé et dont on a redouté la con-
frontation avec nous en présence du juge. 

Le deuxième témoin est lé journalier Buisson, celui dont 
M. Mirandol, curé du Bourget , a dit qu'il n 'était pas digne 
de foi, et M. Mirandol est un de ces témoins pour lesquels le 
serment prêté n 'ajoute rien à la certitude de leur déclaration. 
Qu'a donc vu Buisson? Pendant vingt minutes, suivant lui, 
M. l'abbé C... et M

mc
 P... se sont promenés aux Quinconces; 

une fois M. l'abbé C... a pris la taille de M™ P... et l 'a em-
brassée. Voyons maintenant les circonstances. Ce jour-là plu-
sieurs personnes avaient dîné chez M. le curé du Bourget ; 
ces personnes et d'autres pouvaient arriver à l'improviste sur 
la promenade publique; et c'est alors que M. C... aurait en 
la hardiesse d'embrasser Mme P... ! Quelle invraisemblance ! 
Mais, si ce fait est vrai, il va être aussitôt répandu dans tout 
le village; il sera le lendemain l'objet de tous les entretiens: 
un ecclésiastique qui s'est ainsi oublié, quelle occasion pour 
la calômnie! Non, tout reste seoret, non pendant un jour, 
pendant une semaine , mais pendant un an ; car ce n 'est 
qu'au bout d'une année que Buisson en parle, et il n'en parle 
qu 'a l'occasion de la demande en séparation, après qu'elle a 
été formée et qu'elle est connue de tout le monde, iïemar-
quons, au surplus, que lui seul, parmi les témoins du Bour-
get, incrimine les mœurs de M;»

e
 P... ; cinq témoins contre-

balancent sa déclaration mensongère, en articulant que M
m

« 
P..., à l'excellente conduite de laquelle ils rendent un nom 
mage mérité, était toujours, pendant son séjour au Bourget, 
avec sou mari ou ses enfans, et qu'enfin ils n 'ont ni vu ni 
rien entendu de fâcheux sur son compte. 

Ce n 'est pas tout, et lorsque, sur le fait principal dont elle 
■Joj accusée, M

me
P... ne peut opposer qu'une énergique dé 

négation, elle peut infirmer le témoignage rie Unisson' sur un 

particulier contrôlé par une autre déposition : ainsi 
t Buisson, M. C... et M

mo
 1'.. , arrivant à la promu-

es Quinconces, auraient dit à la jeune fille de M™" P... 
porler le parapluie à la maison. Eh bien! la fille Ce-
qui était, elle, dans la cour de la maison au moment 
sortait pour la promenade,, rapporte que c'est à ce 

ornent que la mère dit à sa fille de remettre ce parapluie. 

Par conséquent, Buisson n'a p i entendre la même chose aux 
Quinconces, et, s'il est trouvé menteur sur uu point, il est 

justement suspect de mensonge sur tout le reste. 
La fille Chantepie est le troisième témoiu sur la même ar-

liculation. C'était. la cuisinière; elle n'était pas même, comme 
la femme de chambre, attachée à la personne de M

m
« P..., et 

cependant c'est la fille Chantepie que M
m

« P... aurait prise 
pour sa confidente. Ajoutons, sans en tirer contre M. P... 
aucune conséquence, que cette fille, qui était à son service au 
moment de l'enquête, est sortie de chez lui enceinte, et est 
allée faire ses couches à la Maternité. C'est à cette femme 
que M

m8
P... a fait les plus incroyables aveux sur une gros-

sesse criminelle, sur une nuit passée chez l'abbé C..., chez 
lequel elle avait oublié un bonnet de nuit. Sans doute, après 
de telles confidences, cette femme doit, aux yeux de M

m'P;.Ji, 
paraître bien redoutable, car e'ie n'est pas son amie, elle est 
restée auprès de M. P... , elle doit être hostile. Eh bien! UmK 

P... est si sûre de sa conscience, que c'est elle-mime qui la 
fait appeler, sans redouter ses incriminations ni ses exagéra-
tions. C'est pourtant là le témoin le plus important. Mais la 
plus honnête femme du monde peut être accusée effronté-
ment par des misérables sans aucune moralité, et sans pou-
voir se défendre autrement que par des dénégations ! Et parce 
qu'ils attaqueront avec animosité, avec audace, ce sera une 
raison pour les croire! 

Il est du moins quelques faits accessoires sur lesquels la 
preuve est possible, et M

me
 P... à cet égard est en mesure d« 

déjouer l'audace et l'inimitié. Ainsi on articulait que M™
8 

P... avait loué pourl'abbé C... la maison qu'il occupeaujour-
d'hui. Mais M. l'abbé C... est plus riche que M. P..., et il 
n'est pas descendu à ce point de dégradation de se faire entre-
tenir par une femme. Jamais ou ne fera passer pour preuvu 
d'adultère quelques petits dons, quelques complaisances, et 
cependant on ne nous épargne pas ces déductions forcées. Ici 
il était possible de prouver la fausseté de l'articulation ; et la 
propriétaire de la maison a déclaré qu'il avait personnelle-
ment loué à M. C... sans aucune relation avec M

m
« P..., et le 

concierge de la même maison a vu M
me

P... venir tantôt avec 
ses enfans, chez M. C..., comme y venaient d'autres dames de 
charité, mais il affirme que M. l'abbé a lui-même loué l'ap-
partement, u Je n'ui jamais, ajoute ce témoin, qui est chargé 
du ménage de M. C... rien trouvé qui attestât que M. C... eût 
des rapports avec des femmes... Il laissait toujours sa clé à 

sa porte. » Le lieu de la scène eût d'ailleurs été étrangement 
cheisi, et M. C... eût donné la preuve d'une incancevable 
maladresse. Il possède une magnifique bibliothèque de trois 
mille volumes, qui attire chez lui beaucoup d'ecclésiastiques, 
heureux da trouver ce moyen défaire les recherches qui leur 
sont utiles. Si donc jamais l'abbé C... devait choisir un lieu 
de rendez-vous, c'est surtout sa maison qu'il devrait fuir pour 
cet objet. 

Reste donc comme seul fait vrai celui des visites faites par 
M. l'abbé C..., visites qu'il est impossible d'incriminer, et 
quel queesoit pour la prévention le bonheur de rencentrer un 
prêtre en faute, quelles que soient la hardiesse et la légèreté du 
philosophisme pour le diffamer, on ne parviendra pas k 
tromper les hommes de bonne foi, et à faire descendre une 
mère de famille aux aveux honteux qu'on suppose. 

Le quatrième et dernier témoin produit par nos accusa-
teurs est le sieur Merdier, domestique. Vousvousle rappelez: 
il prétend qu'étant entré vers huit heures du soir dans la cham-
bre de M

me
 P... pour y prendre du feu, il détourna le para-

vent qui masquait la méridienne sur laquelle étaient assis M, 
l'abbé C... et M

me
P... ; à cet instant, l'abbé aurait saisi un li-

vre, en s'écriant : « Ah! que c'est beau ! ah ! que c'est beau ! > 
Merdier s'approcha du feu, et il remarqua que M™

e
 P... 

adossée à la méridienne, les bras croisés, et dont les genoux 
touchaient cenx de l'abbé, ne changea pas de position. 

Il est facile de voir sous quelle impression est f&iie cette 
déposition, aussi bien que quelques autres, et l'intention da 
semblables détails est assez manifeste. Mais remarquons d'à» 
bord que le témoin commence par placer la scène à une épo-
que qu'il ue peut, dit-il, préciser, en sorte que la preuve 
contraire nous est impossible, que nous ne pouvons établir 
par exemple, l'alibi, et que, tout en nous attaquant par uno 
audacieuse affirmation, on nous désarme en même temps. A 

"'nouée, ou 
à ce der-
dites, en 

ettet, que M"">. P... n a pas change de position, au moment 
ou vouscroyiezla surprendre. Eh bien, s'il s'agit des amours 
les plus légitimes, d'un mari et d'une femme, peut-on douter 

que, surpris à l'improviste, l'un et l'autre ne fissent un brusque 
mouvement? Que sera-ce, si vous parlez d'une femme qui se, 

rend coupable à l'instant même, d'un prêtre qui au mèrae» 
instant viole les sermens les plus sacrés? Mais, ne fut-ce. «ue 

par calcul, leur prudence sera encore plus grande, leurs pré-
cautions plus minutieuses, et s'ils viennent à être surpris 
leur trouble sera cent fois plus manifeste. Or ici il n'y a pas 
eu de trouble, parce qu'il n'y avait pas criminalité. 

Après avoir résumé en quelques mots cette partie] de la 
eause. M» Marie poursuit ainsi : 

Ai-je besoin maintenant d'examiner les autres articula-
tions de M. P..-? Par exemple, il disait avoir été battu par 
sa femme; et M. P... est un colosse, et sa femme est faible et 
eut été, dans sa résistance, littéralement broyée. Je viens don© 
soutenir la demande formée par Mme P.... 

Je rappelle encore que cette demande a précédé d'un mois 
celle de M. P..., et qu'elle articulait sévices, injures graves 
adultère du mari; ce dernier fait est à remarquer, et il y 

aurait eu chez elle, si elle s'était rendue coupable des faits 
monstrueux qu'on lui reproche, une bien inconcevable au-
dace! 

D'abord, quant aux mauvais fraitemens , M»» P.„
 a

 été 
trois fois^bhgéede fuir le domicile conjugal ; elle a été re 
cueillie une première fois par M""> de N..., qui habitait la 
même maison, et qui rappelle que M. P... parlait à sa femme 

d une manière dure et avec un dédain blessant. D'antres té 
moins confirment le fait de ces injurieuses habitudes Pt

 nnt 
vu M

me
 P... souvent en larmes. M. P... se plaignait'^ 

femme visitât ses pareils, et ne permettait pas même
 a

I 1« 
pere de cette dernière vînt lavoir, même quand elle iSt.it 

lade. Dans deux autres circonstances, M"M>
 n

i.|'• - ?" 

fuir sa maison, a passé une nuit dehors, et a dëmanri 'f "i x 
laitière, qui lu, a offert sa chambre, ̂ SJ?

à 

avait la 

se sauva dans la ci 

ainsi quelle uvait eu a bouche en lanô Mai* .T, 

Sni !sïam";,!:;ï
,t et la

 de 1*3 
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M" Dupin : Oui , et il a expliqué ce qu'il entendait par 

la manière d'être.... 
M" Marie: Sans doute; sa déposition porte qu un jour il 

les vit dans un couloir, et que M< P... avait ie bras levé 
'au-dessus de Mme H... ; de plus, une personne lui a dit les 
avoir rencontrés dans l'allée des Veuves ; que M. P. .. , iu-
terrcé à cet égard, avait d'abord nié, puis avoué le fait. 

M" Marie rappelle ici diverses dépositions établissant que 
P... a été vu sortant de la maison de M me II..., après qu'il 
avait été répondu par cette dame à un émissaire de Mm » P..., 
que M. P... n'y était pas; que d'autres fois, il avait été ren-
contré avve Mme H..., et qu'il paraissait alors, dit un témoin, 
en bonne fortune. S'il n'y a pas adultère suffisamment prou-
vé, il y aurait tout au moins preuve de relations injurieuses 
pour la femme, et nos adversaires conviennent que l'injure 
de celte nature motive justement la séparation. 

Un dernier mot , dit en terminant l'avocat; il est relatif 
aux enfans, âgés, I-'JU de ouï; ans, l'autre de treize; et, il 
faut le dire, c'est là le véritable, si ce n'est le seul intérêt 
du procès. M me P... a eu quatre enfans, il ne lui en reste 
que deux ; sa fille a été, par elle, constamment dirigée avec 
intelligence, avec les soins les plus maternels dans sou édu-
cation. Je comprends que s'il existe des doutes dans l'esprit 
de la Cour, Mme P... ::e saurait prétendre à continuer cette 
direction et cette éducation ; mais si, comme je crois l'avoir 
prouvé, les accusations accumulées ne sont que des inven-
tions odieuses contre une mère de famille qui n'a jamais 
failli, qui proteste de son innocence avec une conviction telle 
que je n'en vis jamais de semblable, la Cour, je n'en doute 
pas, iui conservera ses enfans, seule et dernière consolation 

de sa vie ! 

M°Dupin demande à répliquer pendant un quart d'heure 

seulement. 
31. le. premier président : Celte cause a eu de suffisans 

développomens.TNous allons la continuer à samedi avec M. 

l'avocat-général, afin qu'elle soit jugée avant l'époque du 

1" avril, où plusieurs de Messieurs de la l l chambre doi-

vent se rendre aux assises. 

COUR ROYALE DE PARIS (2' chambre). 

(Présidence de M. Silvestre de Chanleloup. ) 

Audience du 25 mars. 

WCCF.SSION DC DOCTEUR ANTOMARCHI. SAISIE-ARRÊT. 

AUTORISATION ACCORDÉE SOUS RESERVE. — APPEL NON-RE-

" CEVABLU. 

Eu 1 83 j, le, docteur Automarchi, ancien médecin de Napo-
léon à Sainte-Hélène, quitta la «France pour se rendre en 
Amérique. Il laissait un testament par lequal il instituait son 
frère Dominique Automarciii son légataire universel, et sa 
sœ jr, M"" Stella, légataire pour un dixième, à la charge de 
rapporter à la succession tout ce qu'elle avait ou aurait déjà 

reçu du défunt. 
Eu 1838, le docteur Automarchi mourut à la Havane. Ce 

qu'il y laissait fut réalisé par les soins du consul de France. 
M. Dominique Au I» marc h i, soufrera, se rendit à Paris; il y 
lit dresser l'inventaire des biens délaissés par le défunt, réa-
liser les valeurs, et n.tonrua en Corse. La daine Stella forma 
contre son frère, devant le Tribunal de Basiia, une demande 
en compte, liquidation et partage de la succession. Au cours 
do l'instance, ayant appris qu'une somme de 8,000 francs, 
dépendant de la succession, se trouvaitaux mains de MM. Des-
rouz'èros et taquard, a Paris, Mme Stella demanda à M. le 
président du Tribunal civil de la Saine l'autorisation .de for-
mer opposition entre leurs mains. Cette autorisation lui fut 
accordée, mais sous la condition qu'en cas «e difficultés il en 
serait référé au magistrat. 

Eu effet, le sieur Dominique Antomarchi appela la dame 
Stella devant M. le président, qui, sur les justifications qui 
lui furent faites, rapporta par une nouvelle ordonnance l'au-
torisation par lui accordée. 

La dame Stella a interjeté appel de cette décision. 
Pavant la Cour, olie expose, par l'organe de M e Patorni, que 
son droit résulte du testament de son frère, et qu'il est im-
possible de méconnaître qu'elle a intérêt à veiller à la con-
servation de toutes les valeurs dépendant de la succession. 
Suivant M e Patorni, la prétention da Dominique Antomarchi 
que la succession de l'ancien médecin de l'empereur ne pré-
senterait qu'un actifdel,248 fr., est dénuée de vérité et même 
de vraisemblance. La fortune du docteur Antomarchi devrait 
présenter une toute autre importance. On sait que Napoléon 
iui avait laissé un legs de 100,000 franc3 à prendre sur les 
fonds placés choz M. Laffitte. Il est vrai que ce legs, au moyen 
du marc le franc établi entre les divers légataires s'était 
.trouvé réduit à SS,000 francs. 

D'un autre côté, le docteur avait publié en France divers 
ouvrages importans, notamment FOU Traité d'analomie et un 
livre intitulé les Derniers momens de l'empereur Napoléon,o\x 
vrage faisant suite à ceux de MM. Las Cases et O'Mvara; il avait 
tiré un grand produit de la ventedu masquedeNapoléon, mas 
que qu'il avait modelé lui-même, sur nature, et qui a servi à la 
reproduction des traits de l'empereur par le moyen du bronze 
et du burin. Enfin le docteur Antomarchi, après avoir visité ie 
Mexique et le Pérou, s'était fixé à la Havane, où, grâce à sa 
réputation, il était payé à raison d'un doublon par visite. 

Après avoir donné ces renseignemens biographiques sur le 
défunt, M» Patorni soutient en droit que le président du Tri-
bunal civil avait épuisé ses pouvoirs en accordant l'autorisa-
tion de former opposition ; que la condition qu'il y a impo-
sée n'est pas valable; qu'il ne peut connaître en référé du ràé 

H[jë d'une oppositio i dénoncée avec demande en validité, c'est-
à-dire lorsqu'elle a pris le caractère d'une instance principale; 
qu'ainsi il y a lieu d'annuler l'ordonnance de rétractation 
comme incompslemmeat rendue. 

Il* Portier, pour le sieur Antomarchi, soutient la thèse 
contraire, et invoque la jurisprudence de la Cour de Paris, 
qui, dans son dernier état, admet la faculté pour le président 
rie n'accorder le permis de former opposition que sous la 
condition qu'en cas de difficulté il lui en serait référé. (Pa-
ris, l re chambre, 2 juin 1852; 2° chambre, 28 mai 1832 ; 15 
février 1836 ; 5e chambre, 26 juin 1855, 16 octobre 1833, 22 
décembre 1857.) 

Il oppose à l'appelant la fin de . non-recevoir résultant de 
ce que la deuxième ordonnance, comme la première, étant 
rendue dans les limites du pouvoir souverain accordé au pré-
sident par l'art. 558 du Code de procédure civile, la décision 
p'est pas susceptible d'appel. (En ce sens, Bordeaux, 24 août 
■182S ; Paris, 3e chambre, 5 décembre 1841 ; l ie chambre, 28 

août 1843.) 
Cette fin de non-recevoir a été soutenue par M. l'avocat-

général Godou, et accueillie par l'arrêt suivant : 

« La Cour, 
» Considérant que l'ordonnance du président, qui, daus les 

termes de l'article 358 du Coda de procédure civile, accorde la 
permission de former des saisies-arrêts, est un acte de juri-

diction souveraine ; 
» Que l'ordonnance par laquelle le président, en vertu dn 

droit qu'il s'est réservé, modifie, rétracte ou maintient sa 
première ordonnance, a lé même caractère; 

» Qa'ainsices ordonnances ne sont pas susceptibles d'ap-
pel ; 

» Déclare l'appel non recevable. » 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

(Présidence de M. Didelot. ) 

Audience du 25 mars. 

AFFAIRE DU JOURNAL la Nation. 

A l'ouverture de l'audience on appelle les affaires de la 

Gazette de France et de la Nation, relatives toutes deux 

à la publication d'une lettre de M. le ducdeDoudcauwlle. 

MM. Aubry-Foueault et Durand, gémis des journaux 

poursuivis^ demandent, attendu l'absence de leurs dé-

fenseurs, la remise de l'affaire. 

M. le président : Est-caie même défenseur qui assiste 

les deux gerans ? 

M. Durand, gérant de la Nation : Non, Monsieur le 

président. C'est M' Crémieux qui doit plaider pour la Ga-

zette de France ; mais il s'agit du même article pour les 

deux journaux : il ne serait guère possible de séparer les 

deux affaires. 

M. l'avocat-général de Thorigny appuie le renvoi de-

mandé, qui est prononcé par arrêt de la Cour. 

Après cet incident, on procède au tiraga du jury qui 

doit connaître de la seconde affaire de la Nation. On se 

rappelle que le 27 février dernier ( voir la Gazette des 

Tribunaux du 28 février) ce journal a été condamné par 

défaut à six mois de grisou et 0,000 fr. d'amende. 

Voici dans qu jls termes l'arrêt de renvoi formule lâ ! 

prévention dirigée contre !e gérant de la Nation : 

1° Une offensa au Roi ; 2° un acte d'adhésion publique à 
une autre formé de gouvernement, en attribuant des droits 
au trône de France à une per.ouae banuie à perpétuité par 
la loi du 10 avril 1832, et en exprimant le vœu, l'espoir ou 
la menace de la destruction de l'ordre monarchiqi;e consti-
tutionnel, ei la restauration de la dynastie déchue, délits 
prévus et punis par les art. 9 de la loi du 17 mai 1819 et 7 
de la loi du 9 septembre 1835. 

Tels sont les différens chefs de prévention sons lesquels 

M. Durand, gérant du journal la Nation, comparaissait 

aujourd'hui, sur son opposition, devant le jury. 

Après la lecture de l'arrêt de renvoi, le greffier lit les 

noms de deux témoins assignés à la requête du prévenu. 

M. le président : L'assignation des témoins dans les affaires 
politiques est chose inusitée. 

Me Jules Favre : Les affaires politiques, si je ne me trompe, 
sont des affaires ordinaires. Les témoins que nous avons fait 
assigner sont les signataires des articles poursuivis. 

M. le président : Ét qui viennent déposer dans leur propr. 
cause. Nous devons dire que l'un de ces témoins nous a de 
mandé l'autorisation de présenter la défense du prévenu. La 
déposition qu'on veut lui faire faire est un moyen détourné 
d'arriver à cette défense anticipée. 

M* Jules Favre : Pardon, Monsieur le président, il s'agit 
pour MM. les jurés de la chose du monde la plus délicate, de 
i'appréeiation de la pensée humaine, et dans cette position 
les auteurs des articles peuvent mieux que personne faire 
connaître l'esprit dans lequal ils ont été écrits. Voilà ce que 
nous voulions, nous l'avons franchement annoncé, et il n'y a 
là aucun moyen détourné pour anticiper sur la défense. 

M. le président : lu surplus, nous allons les entendre, 
M. l 'avocat-général de Thorigny : Aux termes delà loi, les 

témoins dont on demande l'audition, pourraient être considé-
rés comme les complices du prévenu , et il est étrange 
qu'on demande à les faire entendre comme témoins. 

u reste, nous verrous ce qu'ils diront, et, s'il y a lieu, 
nous ferons dos réserves contre eux. 

M. le président: Faites approcher le premier témoin. 
M. Laroche (Benjamin), "homme de lettres. 
D. Vous êtes rédacteur habituel du journal la Nation?— 

B. Oui. 
D. Vous avez signé notamment une lettre qui est aujour-

d'hui poursuivie? — II. Oui. 
D. Qu'avez-vous à dire sur le prévenu? — IL Sur le pré-

venu?.... 

D. Oui, car en tout ce qui serait'étranger au prévenu nous 
ne pourrions recevoir vos explications. — il. Je n'ai à m'ex-
phquer que sur les articles que j'ai signés et... 

M. le président : Non, vous ne pouvez pas vous expliquer 
là-Jessus. 

Le témoin : Mais il me semble que la portée de l'article doit 
ressortir de l'intention de son auteur, et qu'il est de l'intérêt 
de la défense... 

M- le président : Ne vous en inquiétez pas! La défense est 
confiée à des mains habiles; rien ne lui manquera. Déposez 
de faits qui soient personnels au prévenu ; quant à ce qui 
vous concerne, nous ne devons pas vous entendre. 

M" Jules Favre : Veuillez, Monsieur le* président, préciser 
la question que nous désirons adresser au témoin. Quelle a 
été l'intention du rédacteur de la Nation en publiant l'arti-
cle signé par M. Benjamin Laroche? 

M. le président, au témoin : Eliez-vous présent au moment 
où l'article a été imprimé? — B. Quand il a été imprimé, 
non; toais je peux dire dans quel sens il a été écrit. 

M. le président : Vous n'avez pas à vous expliquer là-dessus. 
M* Jules Favre: Le témoin sait-il si M. Durand a eu, en 

publiant sou article, l'intention d'attaquer soit le gouver-
nement, soit la personne du Boi? — B. Je ne communique 
pas avec le gérant, mais avec les rédacteurs du journal, et je 
peux jusiiflsr.... 

M. le président, vivement : Allez vous asseoir. Vous cher-
chez par des voies détournées à justifier le prévenu. Nous ne 
pouvons vous entendre. 

Le second témoin est'M. Lepoitevin Saint-Alme, homme de 
lettres. 

D. Que savez-vous relativement aux faits reprochés au 
prévenu ? — B. Bien. 

D. Vousêtes l'auteur de l'un des articles incriminés? — R. 
Oui, je l'ai sigeé. 

D. Avez-vous eu des rapports, des conversations avec le 
gérant, au moment où cet article a été livré à la publicité? 
— B. Non, Monsieur. 

M" Jules Favre : Je désire que le témoin dise si le gérant a 
eu l'intention d'attaquer le gouvernement. 

M. le président : Nous ne pouvons poser cette question ; le 
gérant est responsable de ses publications. 

M. Lepoitevin Saint-Alme se retire sans déposer. 

La parole est donnée à M. l'avocat-général de Thorigny. 

Après quelques considérations générales, M. l'avocat-géné-
ral donne lecture des articles incriminés. En voici les prïn 
cipaux passages : 

< Parmi cette longue suite de rois dont la gloire séculaire 
entoure sa jeune tête d'une resplendissante auréole , qu'il 
choisisse avec discernement ceux dont il veut suivre les en-
seignemeus. Dites-lui, dites à l'A^tyanax d'un nouvel Lion: 

» Par quels exploits leurs noms ont éclaté, 
» Plutôt ce qu'ils ont fait que ce qu'ils ont été. 
» Qu'il ait de ses aïeux un souvenir modeste; 
» II est du sang des rois, mais il en est le reste, 

» C'est dans la nation seule qu'est la consécration de tous 
les droits ; c'est à marcher avec la nation, à s'identifier avec 
elle, â vivre de sa vie, à souffrir de ses douleurs, à s'abreu-
ver de sa gloire, qu'un prince devra mettre son bonheur et 
son devoir. Là seulement est pour lui la force et la sécurité, 
Là seulement est la gloire, la gloire de Louis-le-Gros, l'é-
mincipateur des communes; de Charles V, le libérateur du 
territoire; de Louis XII, le père du peuple; de Henri IV, le 
pacificateur des partis; de Louis XVI, restaurateur et martyr 
de la liberté française. 

«■Ce langage, nul n'a plus le droit que vous de le tenir, vous 
qui, en face de- l'empire, avez confessé l'antique royauté; 
qui, dans une œuvre de génie, lui avez élevé à côté de la re-
ligion un monument d'éternelle durée; qui plus tard, aux 
jours de son triompha, ne lui avez pas épargné vos austères 
conseils; qui, mettant à son service votre popularité, avez 
mainte fois abrité ses fautes derrière votre gloire, a qui l'au-
riez sauvée de son dernier naufrage si les courtisans l'eussent 
permis. 

» Il vous appartient, à vous', de parler de la liberté, que 
vous avez servie avec un si noble dévoùment; de la France, 
que vos travaux ont illustrée, et qui estime votre gloire un 
des joyaux de sa couronne ; du peuple, qui vous aime, dont 
vous plaidiez la cause dans les conseils des rois, et qui, dé 
vol à votre génie, 

Vous emportait, vainqueur aux barricades, 
Comme un trophée, entre ses bras meurtris. 

» Allez, et que les courtisans s'écartent à votre approche 
que rien ne s'interposa entre le descendant des. rois et la 
voix du génie; que le langage d'un grand citoyen fasse taire 
celui des flatteurs; l'adulation s'allie mal aux pensées ausiè 
res de l'exil. Qu'Henri de France entende de votre bouche la 
vérité tout entière ; mettez au service de sa jeunesse votre 
vieille expérience; faites parler la Fiance qui ne saurait avoir 
de plus digne interprète : représentez-la sons ses couleurs 
véritables; non telle qu'affectent de la peindre ceux qui l'i-
gnorent ou la calomnient, amoureuse du pouvoir abso u, of-
frant sa tête au joug et ses mains aux entraves ; mais telle 

urnmews et n'aioutant foi qu'aux actes, n'accordant sa con- \ faits, et le défenseur s'efface complètement. En matière n ,-
I iique il en est autrement, et les dernières paroles du r • ■' 

toire vous l'apprendraient si vous en doutiez encore- ca^'*'' 
avtz vu comment l'accusation a dépassé son but, eu V'0 " 8 

amené 

i jou r "pour la France la conciliation de ces deux grands 
im'ipes; si le ciel vous réserve la gloire de préparer ce 
... i .,„„i» .To în' Âi- le* Tiaspa de la nouvelle alliance, les 

fan re qu'après avoir pris ses sûretés, et résolue de ne se don-
fer qu 'à hou client. Sovcz l'interprète de ses b. soins et. de ses 
volontés- et si. grâce à voire intervention salutaire, Henri de 
France et la nation se comprennent , si des obstacles juges 
insurmontables s'aplanissent; si d'antiques préjugés tout 

f'ace à des résolutions sages et rationnelles, si le principe de 
l'autorité se mariant à ce'ui de la liberté, cette uuio " 

ru 
principe-, . 
Erana pacte, deje.er les bases de la nouvelle alliance, 
courtisans murmureront peut-être, les ennemis du peuple pour-

ront vous maudire; mais la patrie veus bénira. 
«BENJAMIN LAROCHE.» 

Puis vient un autre article ainsi conçu : 

A HENRI DE FRANCE. 

Monseigneur, 
Vois avez compris votre époque ; vous dégageant des lan-

ges dans lesquels le passé essayait décomprimer votre raison 
et vos instincts généreux, vous avez fait acte de virilité. 

La France, qui aies yeux sur vous, vous a entendu avec 
une joie maternelle revendiquer l'honneur d!être compté au 
nombre ce ses enfans, et rendre un éclatant témoignage à ses 

libertés nationales. 
11 était digue de vous, digne du sang glorieux qui coule 

dans vos vemes, digne de ces soixante rois que vous repré-
sentez, de vous placer dès votre début dans cette grande et 
haute position qui vous élève au-dessus des partis, et dont 
las événemens, quels qu'ils soient, ne vous feront point dé-

choir, s , 
Uésormais, monseigneur, votre rôle est change, votre sphère 

d'action s'est agrandie ; vous n'êtes point un prétendant or-
diua'ice. L'ambition de régner n'est point votre mobile ; fils 
da la nation, vous vous tenez au service de sa cause; n'im-

quant non au prévenu, mais a un parti. 
Il est, Messieurs, une justice que M 

1 atta-

rendra, car c'est la' seule queje lui demande, c'est"* ?,era '. "ne 
' •' . - .... j . _;..LI: . . 

avoaat-gé 
de, c'est qu

0 
a eu conspiration pour le rétablissement de la brancîi * 
chue, le défenseur n'y a pas trempé. Les actes de ma j

e
, 

et ceux de ma virilité sont conséquens les uns avec I 538 

très: j'ai grandi, je suis encore, et j'obère bien mourirYU " 
la crainte de Dieu et la haine des Bourbons de la bran h - s 

née. . e aî-

M e Jules Favre renousse le reproche d'hypocrisie ad -
aux hommes de la Nation. Ce que M. l'avocat-général ^ 
d'eux, c'est par le journal lui-même qu'il l'a appris. Il u 
que comment le directeur de la Gazette de France a' " 
dier les doctrines vermoulues de la vieille société françai.' 6 '"''1 " 
proclamer dans la Nation, journal par lui fondé, les do-' 61 

nés de la souveraineté nadonale. Il donne lecture du pros^'" 
tus publié à l'époque où ce journal a paru. C'est ce qui exT" 
que la présence du défenseur dans le procès. P'1? que la présence du défenseur clans te procès. 

Arrivant aux articles qui font l'objet de la prévention M 
Jules Favre fait d'abord remarquer que les numéros des "rî 
novembre, 14 et 15 décembre avaient passé inaperçus 1

0 
que la saisie du 28 décembre les a fait comprendre d'ano" 
poursuite pour grossir le dossier. Le ministère public ' 
point démontré la culpabilité de ces articles; il s'est b-orn'^ 
les lire en disant que cela suffisait. Eh bien! dit le défens 6 a 

je vous prie de vous en tenir là, et de les lire avec les v
p

Ur '. 
mêmes du parquet; mais avec les yeux qu'il avait le 30 ] UX 

vembre, les 14 et lo décembre 1843. °" 

Le défenseur rappelle les circonstances du pèlerinage A 

Belgrave-Square, et il pense que la France est trop forte p
0 

s'inquiéter de cet hommage rendu au malheur. H lit les*t«" 
porte à quel titre, elle peut compter sur vous pour complé- t

res
 échangées entre le duc de Bordeaux et le vicomte A 

ter son œuvre, affermir l'édifice de ses libertés, et consolider Chateaubriand, lettres qui n'ont pas été poursuivies et n 
la conquête de ses droits. . contiennent cependant, à un plus haut degré, les délits r 

Mais ce n'est point assez, monseigneur, d'avoir proclamé piochés au prévenu, 
vos patriotiques sentitnens ; il faut que des actes viennent Arrivant à la petite note de six lignes qui a motivé la 
es confirmer. Comme si l.a Providence vous l'avait, tenue en

 s
;
e

 (j
u
 28 décembre, le défenseur ne saurait y voir les 

réserve, voilà que l'o?,casion s'en présente. Sur cette terre des délits signalés par la prévention. L'offense à la personne T 
Stuarts , qu'aujourd'hui vous foulez , l'ombre de Guillaume y\

0
[ n'existe pas. On a bien voulu convenir que c'était une 

s'élève contre vous, hostile et menaçante. 
Il sembleà la royauté de 1688 que votre vue lui porte om 

sai--
deux 

brage. On dit, et lë bruit s'en confirme, qu'un ordre du mi-
nistère anglais vous enjoint de quitter l'Angleterre. Sur cette 
terra de constilutionnalité, on viole dans votre personne, 
l'hospitalité et la constitution. Il serait digne de vous, mon* 
seigneur, de maintenir, dans cette occasion, la liberté et le 
droit, et de rappeler le gouvernement britannique au respect 
de la loi, qui commande à tous, et à laquelle lui-même est 
tenu d'obéir. < 

Qu d attende la convocation du parlement ; qu'il ose lui 
demander, s'il en a l'impudeur, l'abolition de i'/ia&eas corpus, 
de cette loi fondamentale du pays, invincible rempart de la 
liberté individuelle. 

Mais jusque-là cette liberté est hors de son atteinte ; il ne 
peut rien contre elle. L'Angleterre n'est plus soumise au 
gouvernement rétrograde et lâchement persécuteur des 
Castlereagh et des Liverpool. 

Cette arme de la peur, confiée trop longtemps à leurs mains 
hbcrtiCides, l'Angleterre l'a brisée; elle ne la rendra pas à 
leurs successeurs. Mais dût-elle se déshonorer à ce point aux 
ytux de la France et du monde, dût-elle pousser jusque-là 
l'abandon de ses libertés et la lâcheté politique, mettez-la, 
monseigneur, à cette rude épreuve. 

Eu attendant, vous avez pour vous le droit; eombattez pour 
son triomphe; les sympathies de la France, les acclamations 
de tous ses enfans, vous accompagneront dans cette lutte. De-
venez le champion des droits de tous, et nul ne s'avisera de 
contester les vôtres. Que le descendant des rois défende 
liberté, et la liberté ue sera pas ingrate. 

BENJAMIN LAROCHE. 

Après avoir développé la criminalité de ces articles, M. 1' 
yocat-général passe à l'article du 15 décembre, qui est signé 
par M. Lepoitevin Saint-Alme, et dont les passages suivans 
enj surtout appelé l'attention du ministère public: 

« La conduite noble, prudente et résignée de M. le duc de 
Bordeaux à Londres est d'autant plus habile selon nous, au 
point de vue des royalistes comme à celui des conservateurs, 
qu'elle sert ces deux partis par le même moyen, en leur accor-
dant à tous deux le même avantage", le plus précieux qui soit 
au monda, le temps, qui est maître de toutetqui consacre tout. 
Avec le temps, les royalistes auront l'occasion de se faire 

ieux connaître; avec le temps les conservateurs auront le loi-
sir de se consulter. 

royauté 
qu'autant 

Nous n 'hésiterons donfe point à reconnaître que l'arrivée 
de l'héritier de la branche aînée en Angleterre et que le con-
cours de royalistes qui l'y a suivi ont dû et pu causer d'assez 
vives inquiétudes, alarmer de susceptibilités. C'est peut-être 
un mal pour les princes qui occupent le trône, mais à coup 
sûr c'est un bien pour la nation. Ce qui a servi à fonder la 
puissance et les libertés de l'Angleterre, c'est la présence con-
tinuelle et sans cesse menaçante d'un héritier des Stuarts. Si 
les branches cadettes -sont assez souvent des épées pour les 
branches aînées, il est assez juste que les branches aînées 
deviennent quelquefois des boucliers pour les peuples. 

» Ainsi donc, et d 'après la nouvelle logique de la politi-
que matérialiste à laquelle nous obéissons tous plus ou moins 
aujourd'hui, le pays, loin de partager les inquiétudes royales 
et ministérielles, a plutôt envisagé l 'arrivée de M. le duc de 
Bordeaux avec complaisance. Il est vrai que la conduite de 
ce prince, non moins que sa jeunesse, ses malheurs et sa nais-

sance, ont fait naître un sentiment général de touchante et no-
ble commisération. Tant d'infortunes, d 'un côté, et tant de 
félicité de l'autre, sans que les premières soient plus méri-
tées que les secondes, ont en quelque sorte vaincu l'indiffé-
rence de nos temps sceptiques. 

» On s'est ému d 'autant plus facilement qu'on a compris en 
définitive quecette sensibilité pouvait être sans danger et non 
sans avantages. On n'a pas trouvé le pèlerinage des royalistes 
à Londres plus extraordinaire et plus coupable que le pèle-
rinage de l'abaissement continu à Ste-Hélène. Les premiers, 
entraînés par leur fidélité, ont été rendre hommage à une 
royale infortune ; l 'autre, obéissant à sa politique, a voulu 
spéculer sur une tombe héroïque. 

» Chacun a parfaitement apprécié les deux situations. Le 
pays qui s'est associé aux funérailles napoléoniennes sans 
demander aux doctrinaires de quel droit ils fêtaient son grand 
empereur, saura respecter en faveur d 'un autre proscrit le 
culte des souvenirs, qui fut aussi sa religion. . 

» LErorrEviN SAINT-ALME. 

M. l 'avocat-général voit dans cet article la même pensée 
que daus les précélens, et il y signale les mêmes délits ; puis 
il arrive au dernier article incriminé. U est motivé sur Ci pa-
ragraphe du discours du Boi à la Chambre des députés pour 
l'ouverture de la présente session législative : 

« Des événemens graves sont survenus en Espagne et en 
Grèce. La reine Isabelle II, appelée si jeune au fardeau du 
pouvoir, est en ce moment l 'objetde toute ma sollicitude et 
de mon intérêt le plus affectueux. J'espère que l'issue de ces 
événemens sera favorable à deux nations amies de la France, 
et qu'en Grèce, comme en Espagne, la monarchie s'affermira 
parle respect mutuel des droits du trône eldes libertés publi-
ques. » 

Voici maintenant la note que ce passage a inspirée : 
« Ce discours est moins satisfaisant que celui de Belgravo-

Square. Les droits du trÔM expriment M«e pensée relative à 
la royauté, taudis que les principes monarchiques expriment 
une pensée d 'ordre favarable à la société. Les libertés publi-
ques ne valent pas les libertés nationales, car les libertés pu-
bliques n 'expriment que les libertés laissées à chacun, tan-
dis que les libertés nationales sont les droits de la nation, ou 
la nationalité libre. » 

Après avoir disauté ces divers articles, M. l'avocat-généi al 
soutient qu'ils contiennent les délits articu'és par la préven-
tion. . • 

M» Jules Favre prei>tD*a parole pour lo prévenu : 
« Avant de répondreen détail, dit-il, aux accusations du 

réquisitoire que vous vemz d 'entendre, il est nécessaire que 
je vous dise quelques mots sur le prévenu que Vous avez à 
juger, et comment le défenseur qui se lève devant vous l 'as-
siste à cette audience. En matière criminelle ordina ; re, cela 

pas. Un a men voutu convenir que c était une of 

fense légère; et, comme nous "dirions au Palais, culpâ Uvit 
levissima culpâ, une petite offense, pour laquelle on n'en de-
mande pas meins l'amende et la prison. Mais quand même 
nous aurions voulu comrmttre cette offense, nous aurions été 
arrêté sur le seuil du délit; car il ne s'agit pas d'un discours 
du Boi, mais d'un discours œuvre du ministère. La 
est une statue de Memnon qui ne rend de son 
qu'elle-est frappée par les rayons ministériels. 

U n'y a pas davantage, dans celte note, adhésion à une 
autre forme de gouvernement. Cette note est un raisonnement 
psychologique d'une métaphysique-politique assez obscure et 
M. l'avocat-général, en y voyant un délit d'adhésion a p'rù 
la défense des gouvernemens de la Gièce et de l'Espa*ne. 0a 
peut bien ne pas approuver la théorie du discours de la cou-
ronne, qui souhaite à l'Espagne, qui, à coup tùr en a graad 
bisoin, un gouvernement monarchique élevé à l'ombre des 

hïstitutjonsconstituiioonejles; et aussi à la Grèce, qui s'en sert 
fort peu. Là-dessus on peut différer d'opinion sans être cott-
pible ; c'est presque : Belle marquise, vos beau.x yeux me font 
m'iurir d'amour. 

Après avoir montré parla lecture d'un article contenu dans 
le même numéro du 28 décembre que la Nation a fait acte 
d'adhésion franche et formelle au gouvernement établi, l'a-
vocat dit que le rapprochement erître le Roi et le duc de Bor-
deaux n'a rien d'injurieux pour le Boi ; car, d'une part, dit-il, 
le jeune prince est un illustre exilé, un prince malheureux, 
et, sous un autre rapport, il est d'aussi bonne maison qu'un 
autre. 

L'avocat arrive ensuite aux autres articles poursuivis. lien 
justice/d'intention. Nous avons fait entendre, dit-il, quand je 
dis que nous avons fait entendre, ja devrais dire : Nous avons 
voidu faire entendre des témoins qui auraient justifié 
celte intention. Ce n'était pas, comme on l'a cru, une con-
currence que nous voulions noss faire à nous-mêmes en dou-
blant ainsi la défense ; nous voulions vous faire entendre les 
déclarations de deux hommes qui n'ont jamais menti à leurs 
antécéefens. 

L'avocat s'efforce ensuite d'établir que les articles des 30 
novembre, 14 et 15 décembre ne contiennent aucun des dé-
lits relevés par la prévention. 

M. l'avocat-général et le défenseur répliquent, et le jury 
entre en délibération, après un résumé dans lequel M. le 
président rappelle au jury la nature des devoirs qu'il a à 
remplir dans les affaires de presse. 

Le jury a délibéré pendant plus d'une heure. Sa déclara-
tion a écarté le chef d'offeuse à la personne du Roi, et main-
tenu les autres chefs de prévention. 

La Cour, par application' des articles 6 et 7 de la loi, du 

9 septembre 1835, 1 er de la loi du 29 novembre 1830, 26 

de celle du 26 mai 1819, et 1 1 de la loi du 9 juin 1819, a 

condamné M. Durani à s;x mois de prison tt 6,000 

francs d'amende. C'est la peine déjà prononcée dans l'ar-

rêt par défaut auquel le prévenu avait formé opposition. 

COUR D 'ASSISES DE LA SEINE-INFÉRIEURE. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Justin, conseiller.— Audiences des 

22 et 23 mars. 

RÉVÉLATION? 
ASSASSINAT I) UNE FEMME PAR SON AMANT. 

D'UN PRISONNIER. 

L'accusé déclare se nommer Jacques-Sébastien Ozenne; 

il est âgé de trente et un ans, exerce la profession de 

peintre en bâtimens, et demeure à Paris. En 1840, il » a " 

fallait le Havre. 

Voici les faits, tels qu'ils résultent de l'acte d'accusation : 

Pendant l'année 1840, la veuve Decoville, débitant de bois-
sons, habitait au Havre, rue au Lard, une maison compose , 
au rez-de-chaussée, d'une boutique sur le devant et ou 
cuisine assez étroite ; elle avait avec elle sa fille, âgée de m 
ans. . 

Le mardi 25 juin, entre cinq et six heures du soir, la J e" 
Decoville, revenant de l'école, ne put entrer chez sa ni » 
parce que la porte de la nie était fermée. Elle alla cherc ^ 
sa mère chez diverses personnes, mais ne la trouva l»s, 
fut recueillie par la femme Ozenne. Lo sieur Rouzée, ne 

<a veuve Decoville, essaya aussi vainement, vers cinq » . 

et demie, de pénétrer chez sa sœur. 11 revint s'-"?068^^ 
à huit heures et demie et vers onze heures et demie, et tr 
toujours les choses dans le même état. Son inqujetuae 
d'autant plus grande, que les contrevents des fenêtrest'y 

la porte n'étaient point fermés. Ayant rencontré des 
teuré de police, Sarrdel et Hémery, il leur demanda de j,-, 
ouvrir la porte de la maison. Le sieur Lorin, sorrur ie

^
en

i 

appelé. Quelques personnes arrivèrent aussitôt , notai" ^ 
le sieur Ozenne, dont la demeure était voisine de celle ^ 
veuve Decoville. Le serrurier ne put ouvrir la porte , P^

aU) 
quelle était fermée au verrou. Alors Ozanne coupa un ca 
et l'on put tirer le verrou qui fer mait la porte. ' 

horrible sp* 
DecoviMe 

uvee 

Dès que l'on fut entré dans la maison, un 
tacle s'offrit aux regards des assistans : la veuve 

que l'ont faite les révolutions et l'expérience, détrompée des I est indifférent; car la morale est une, vous ne voyez que les 

était étendue dans le fond de la cuisine, la tête apP.
jic;t: 

contre lamuraille et les pieds contre le foyer de la cl ie

 jsses 
les jambes étaient écartées l'une de l'autre; entre les

 cn8
n-

se trouvaient un chandelier debout, et à côté, un bout a ^ 
délie à demi consumée; une paire de pincettes était.1" ^ la 
travers sms les cuisses. Les vêtemens étaient brûles J usq

 3r
tie 

cainture; les cuisses, le ventre et les bras étaient en JgSo 
consumés. On remarqua autour du cou du cadavre i g* 
en laine très fortement serré et noué sur le devant ;

 cô
, 

me sanguinolente sortait de la bouche et coulait des d ^
ajt 

tés. On eut aussitô- la pensée que la femme Dacou
 flll 

succombé à un assassinat par strangulation, pensa ^.gés 

confirmée plus tard par le rapport des médecl"f^^'ipll 
d'examiner le cadavre, et qui émirent en outre 10 P

 ou
da»s 

la victime avait dû recevoir la mort étant couchée, e ^ 

la position qu'elle eccupait lorsqu'on pénétra ua» 
sine.

 touS
 ceu* 

Une autre circonstance particulière frappa, encore

 iîon
 d« 

qui, 1 daus la soirée du 23 juin, pénétrèrent dans la 
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fcMOVÏUe. Non-seulement rien n'avait été enlevé, 

veU
ve "^ .

t dins )e
 pj

us
 g,.

all(
i ordre. Près du cadavre 

m» ist0U,
 D

,tite table- ronde sur laquell 
et»'

1
/

1
' tenant un pau d'eau-de-v.e, d 

se 

deux. 

,
e et

 daai fourchettes en argent ; dix 

trouvaient une 
assiettes , une 
huit bouteilles 

t*\l®!\ terreTpau da distance. Il ne vint à l'idéa de per-
éiai 

3 ue 

eut a fut enivrée. Les médecins qui ta veuve Decoville sa 
soii |ie . q |. '.tonsie du cadavre ont d'ailleurs constaté que 
0Ilt

. ^nac était complètement videet n'exhalait aucune odeur 

^'remarqua aussi qu'una porte qui, d< de la 

nviviïle donne 'sur une' allée commune, était entr'ou-

ve
uve | j^

 se
 trouvait sur la cheminée. Un morceau de pa-

ve
1
^' *,

C
été placé dans la serrure. . 
' rnemens qui furent recueillis hrent facilement 

' le crime avait dû être commis. 
rie,r8/rensrigùamens qui 

I* ren! pleure à laquelle 
déterminer ^^.

|[e
 ^

&
-
t
 ̂

 yue encore a
 q„

a
t
r
e heures et 

v ' uvô «g n'existait plus lorsqu'à cinq heures ou cinq 
demie, et ^

 ga fi()e yint
 f,.

a
pp

er a sa
. porte. C'est donc 

heures m q-
 )lo qu

'
c

|l
e
 a été assassinée, 

dans cet un ,,
aut

.,
ur

 de cet assassinat? Comme rien n'avait 

^
ue

!
 et

'
a

'ni même dérangé, on ne pensa pas que ce fût la 
été enlevé u

 pouss
é le meurtrier. Les soupçons de la ius-

pj^itt 5^
 t

 alors sur le nommé Ozenne , l'accusé, dont 
à celle de la femme Decoville avait une 

Surent 
la maison

 c
?"''^

U
p
ar

 ]
a
 rue au Lard, et une autre entrée par 

entrée P^^JP^
 sur

 laquelle ouvrait la cuisine de la veuve 

Pecoville.
 en

core, avait épousé une femme plus âgée 
Ozenne, jeun

 env
j
r0

n : il la délaissait, et, depuis dix-
ie lui devmg liaison coupable avec la veuve 
.;, mnis. avait torme r 

que 

huit mois, ^va ' 1 '"'pénétrait à chaque heure du jour dans la 
Decoville. , Uze j

aIlt
 elle n'admettait aucun des individus 

cuisine, ou cèpe ^
 cabaret

. n mangeait avec elle. Bien 

qui tréquenta ^ toutes les nuits dans sa maison. Elle 
plus, il passai^ p^ ̂  ^ ^ donnant de la cuisine dans 

l"\,^
ai
LZ^ne' ce fait mérite d'être remarqué, parce que la 

nTnvi Ile ne recevait jamais personne par cette entrée, 
'^Iqul sorte dérobée; elle-même ne s'en servait que pour 

jeter les eaux su 
tériêur au moyen^ 

on 

des, et avait soin de fermer cette porte à Pin-
l'un croïhet, même pendant le \ 

25 juin au 
d'un croïhet, même pondant le jour. Or 

Ile é 
m arriva auprès 

t raopelle qu'elle était entr'ouverte quand , le 2 . 
nn arriva auprès du cadavre, et que la cle était sur la 

cheminée de le cuisine. 
l 'amour d'Ozerine pour sa maîtresse était devenu une pas-

•
 0

„ ardente qu'il ne cherchait point à dissimuler. Un jour 

fflème il ne craignit point de dire à sa femme que s'il avait 
ponmi' la veuve Decoville avant elle, il l'aurait épousée. Une 
autre fois, il dit au sieur Bouzée, frère de cette femme, qu'il 
ne pouvait pas passer une heure sans la voir. 

Si Ozenne aimait avec passion, il était ombrageux et ja-
loux. H avait annoncé à la veuve Decoville que s'il remarquait 
que quelqu'un eut des relations avec elle, il tuerait son rival. 

Da son côté, la veuve Dacoville se fatiguait des assiduités 
d'Ozenne; elle supportait impatiemment l'empire qu'il avait 
pris sur elle. La femme Ozenne l'accusait de lui enlever son 
mari, et plusieurs fais elle l'avait injuriée et maltraitée. 

Pendant les trois mois qui précédèrent sa mort, la veuve 
Decoville dit, à plusieurs reprises, à la femme Bouzée, sa 
belle-sœur, qu'elle voulait cesser ses relations avec Ozenne, 
parce que celu'-ci battait sa femme; elle ajoutait qu'elle ne 
pouvait pas s'en débarrasser : cette pensée la préoccupait tel-
lement, que souvent elle versait des larmes. 

Le sieur Bouzée a entendu la veuve Decoville direà Ozen-
ne qu'elle ne voulait pas qu'il revînt. Celui-ci répondit qu'il 
ne la quitterait pas^ et que, si elle partait, il s'en irait avec 

elle. .... 
Il paraît que, dans les derniers temps, la veuve Dacoville 

avait désiré épouser un sieur Lucas. Plusieurs fois elle dit à 
Ozenne qu'elle avait vu ce jeune homme. Lors même qu'elle 
semblait plaisanter, il était vivement ému. Il proposa un jour 
au sieur Bouzée de guetter Lucas et de le maltraiter. 

La veille de l'assassinat, le sieur Lucas vint boire chez la 
veuve Decoville. Ozenne arriva quelque temps après;- elle iui 
fit part de la visite qu'elle avait .reçue, et dit que Lucas re-
viendrait encore. Ozenne partit immédiatement sans rien 
dire et parut très mécontent. 

Il est donc bien constant qu'à l'époque où U veuve Da-
coville fut assassinée, Ozenne savait qu'elle voulait rompre 
ses relations avec lui. Vivement épris, jaloux jusqu'à l'ex-
cès, il était irrité; plusieurs fois même il.avait menacé cette 
femme. 

Enfin, le jour du crime, de quatre heures à quatre heu-
res et demie, Ozenne a été vu entrant dans la maison de 
veuve Dacoville. 

Néanmoins , les charges réunies contre l'accusé ne paru-
rent point suffisantes à la chambre du conseil du Tribunal 
du Havre, qui, le 9 octobre 1840, rendit une ordonnance 
portant qu'il n'y avait heu à suivre, et Ozenne fut rendu à 
la liberté. 
! '. Les choses étaient en cet état, lorsque le 8 juillet 1845, une 
lettre sig_uée par le nommé Joseph Pézier, détenu à la maison 
centrale de Gaillon, parvint au parquetdu Havre; elle conte-
nait des révélations sur plusieurs crimes commis dans l'ar-
rondissement, et notamment sur l'assassinat de la veuve De-
coville. Pézier annonçait qu'il avait entendu le détenu Bessard 
causant avec le nommé Rolland, autre détenu, donner des 
détails sur cet assassinat. Ozenne était signalé comme l'au-
teur de ce crime, auquel Bessard se serait associé en faisant 
le guet. 

M. le procureur du Boi de bouviers se rendit à la maison 
centrale de Gaillon pour recevoir les déclarations de ces di-
vers détenus. Elles ont paru de nature à motiver de nouveau 
'arrestation de l'accusé, et ce sont elles qui, jointes aux in-
dices recueillis antérieurement, ont amené 
Mg le banc de la Cour d'assises. 

D. Votre maison n'avait-elle pas une issue sur la rue au 
Lard, et une autre sur une allée commune par laquelle on 
entrait également chez la femme Dacoville? — B. Oui, mais 
ou ne pouvait jamais entrer pendant le jour par. 1 allée com-
mune chez la femme Dicoville, parce que la porte de sa cui-
sine était toujours fermée à l'intérieur par un crochet. 

D, Vous pouviez peut-être avoir un signe pour vous taire 
reconnaître? — B- Personne ne m'a jamais vu entrer dans le 
jour chez la femme Dacoville parl'allée commune. 

D. Quel costume aviez-vous le 25 juin à deux^ heures ou 
deux heures et demie, heure à laquelle vous prétondez être 
venu. pour la dernière fois chez la femme Dacoville? — B. Je 
ne me rappelle pas bien. 

D. A quelle heure êtes-vous sorti de chezBardon?—B. Vers 
cinq heures, etjesuisentré chiîz moi pour prendre un carreau; je 
suis revenu chez Bardon, etn'ensuisressorti qu'à six heures. 

D. Uu témoin prétendra vous avoir vu à quatre heures 
dans l'allée qui conduit à la cuisine de la veuve Dacoville?— 
B. Il se trompeje n'ai pas pu être là et chez Bardon. 

D. Il y avait du papier dans le trou de la serrure, et l'on a 
reconnu que ce papier était pareil à du papier que l'on a trou-
vé chez vous?—B. Il y avait toujours du pipier dans le trou 

de la serrure. 
M. le président : Eh bien! précisément, on prétend n en 

avoir jamais vu. Enfin, qu'avez-vous fait après être sorti de 
chez Bardon?—B. Je suis allô au spectacle, où- je suis resté 
jusqu'à onze heures. 

D. Aviez-vous fait direà la femme Decoville que vous re-
viendriez chez elle à onze heures? — B. Oui, Monsieur; je le 
lui avais fait dire par Bautzen un de mes ouvriers. 

D. On a en effet trouvé dans un tiroir du comptoir de la 
femme Decoville le billet suivant : 

« Je reviendrai à onze heures; tu m'attendras par la porte 
de devant; tu achèteras quelque chose pour souper en haut. 
Adieu, mon Alexandrine. » 

Ce billet n'a été'retrouvé que dans le mois de septembre. 
Est-ce bien vous qui l'avez écrit? Ne l'avez- vous pas écrit 
pour vous préparer un alibi? — B. Non, Monsieur. 

D. A onze heures, êtes-vous venu frapper à la porte de la 
rue? -— B. Oui. 

D. Pourquoi n'êtes-vous pas allé frapper à la porte de l'ai 
lée? — B. Parce que j'avais peur d'être rencontré par ma 
femme. 

D. Mais alors tout le monde était assemblé. Comment ne 
vous est-il pas venu à l'idée d'aller frapper à la porte de l'al-
lée? C'est une fille Duhamel qui vous a dit, au moment où 
vous alliez couper le carreau : « Pourquoi ne va-t-on pas 
voir à la porte de l'allée? » Eh bien! qu'avez-vous répondu 
alors? — R. Je ne m'en souviens pas. 

"er alors. Vous avez M. le président : Je vais vous le rappel 
lit : « Il est inutile d'aller par là, la porte porte est fermée; i! y a 

eflàt, Ozenne entrer dans l'atléa qui conduit à la cuisine de 
la femme Dacoville. Il était quatre heures. Ozinne, avant 
d'entrer dans l'allée, a laucé un coup-d'œil du côté de la 
maison, comme pour regarder si on ne le voyait pas. A cinq 
heures, la petite Daoovilfe est venue medemanlar si sa mère 
n'était pas chez moi. Ja lui ai répondu, en plaisantant, que 
sa mère était alléi manger une poule à Bilbec. Je lui de-
mandai si elle avait faim ; mais elle ue voulut rien prendre, 
et elle s'en alla. Je ne la revis plusda la soirée. 

Vers neuf heures, je crois, je vis Ozenne revenir par la rue 
des Remparts entrer dans l'allée de la femme D :covil!e, mais 
je ne le vis pas ressortir. Avant d'entrer, Ozann* regarda en-
core autour de lui. A minuit, à pau près, j'entendis du bruit 
devant la miison de la femme Dacoville; je sortis, et déjà on 
était entré dans la maison. 

Je rencontrai 'a femme Ozenne, et elle me dit : «Voyez mon 
grand paulot (elle montrait la petite Alexandrine Decoville, 
qu'elle tenait daus ses bras); dites donc, que vous apprenne 
quelque chose : la femme Dacoville était enceinte ; elle a pris 
des drogues; cala n'a pas réussi, et elle s'est pendue.—Cala 
n'a pas duré bien longtemps, lui répandis-ja, et j'ajoutai : 
N'ètes-vous pas pour quelque^chose la-dedans?—Non, dit-elle, 
et heureusement pour moi que mon mari était au spectacle, 
caron lui aurait tout mis sur ledos.» La femme Ozan ne cher-
cha encore à savoir si j'avais vu quelque chose; mais je lui 

répondis que je le dirais plus tard. 
Louise Duhamel : Quand le serrurier eut reconnu l'impos 

sibilité d'ouvrir la porte de la maison de la veuve Dacoville, 
le témoin dit à Ozenne d'aller par la porte de l'allée. Mais 
Ozenne lui répondit que ce n'était pas la petne. 

Ozenne : J'ai dit que ce n'était pas la peine, parce que je 
n'avais pas de clé, et que je savais que cette porte n'était ja-
mais ouverte. 

Bautzen, ouvrier d'Ozenne, a vu ce dernier revenir chez lui, 
le 25 juin, entre quatre et cinq heures, et prendre un car 
reau. Il est ressorti et n'est revenu qu'à six heures. L'accusé 
l'a chargé dédire à la femme Decoville qu'il allait au spec-
tacle et qu'il reviendrait chez elle après. Mais il a trouvé la 

porte fermée. 
M. le président, au témoin : Ne vous a-t-il pas remis u 

laillel?—R. Non, Monsieur. 
"On représente au témoin le billet trouvé au domicile de la 

femme Dacoville. 
L'accusé:, Si ce billet avait une date, toute difficulté serait 

levée. 
M. le président: Mais vous fui avez vous-même donné un 

date. Dans un de vos précédens interrogatoires, vous avez 
dit : « Après réflexion, je crois que ce billet a été écrit le 25 
juin, et que je l'ai remis à Bautzen pour le porter à la femme 
Decoville.» 

L'accusé dit qu'il n'est pas sûr que ce soit le 25 qu'il ait 
remis le billet a Bautzen. Il l'aura lui-même laissé chez 
femme Dacoville un jour qu'il n'aura trouvé que la petite fille 

jourd'hui sur le bureau du président de la Chambre dos 

députés par MM. d'il lussouville et Agéaor de Gtspirin. 

C3 matin on a appelé à l'audience du Tribunal de 

com narce, présidée pir M.. B uidot, l'affaire da la direction 

du Tnéatre-ltalien contre M. Fornasari, en résiliation de 

'engagement de ce dernier. 

\P Durmont, agréé de M. Fornasari, a demandé la rete-
nue de la cauee. 

M. Vatel, directeur du Théâtre-italien, s'est présenté 

en personne à la barre, assisté de Me Vaoier, son agréé, 

et a demandé la remise de la cause au mois. Il s'est fondé 

pour demander cotte remise, sur ce que M. Fornasari, dès 

le commencement de la saison, ne chantait plus et l'avait 

forcé plusieurs fois de changer le spectacle; qu'il ne chan-

M. le président donne lecture à MM. les jurés d'un inter-
rogatoire subi, sur la provocation même de l'accusé, devant le 
juge d'instruction, et duquel il résulte que l'accusé a cherché 
à faire porter les soupçons de la justice sur sa femme. Mais 
a femme Ozenne, interrogée sur cette dénonciation, l'a re-

poussée par une énergique protestation. 
Bardon père, limonadier au Havre: Le 25 juin, l'accusé est 

arrivé chez moi à une heure; il n'est sorti que vers trois ou 
quatre heures pour aller chercher uu carreau, et il n'a été 
absent que pendant cinq ou six minutes. Il n'est ressorti en-
suite que vers six heures. 

Bardon lils dépose que ce n'est que de quatre heures à qua-
tre heures et demie que Ozenne s'est absenté de chez son père 

sa comparution 

Après la lecture de l'acte d'accusation, M. lo président 
procède à l'audition des témoins. 

Le premier témoin est le sieur Bouzée, frère de la veuve 
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un crochet derrière. La femme Decoville ne se sert de cette 
porte que pour jeter ses eaux sales. » 

Les appariteurs de police Sandrel et Hémery viennent dé-
poser des faits généraux de ce procès, que nous avons rappor 
tés en analysant l'acte d'accusation. 

M. le président à Hémery : Connaissiez-vous le caractère de 
la femme Decoville? — B. Oui, Monsieur; elle était d'un ca-
ractère très doux ; un enfant l'aurait battue; et même j'ai été 
fort surpris quand j'ai appris qu'elle avait eu des relations 
av^e cet homme-là (l'acmsé). 

Le témoin Pressois, qui occupait au Havre en 1840, la mai-
son qui se trouvait entre celle de la femme Decoville et celle 
d'Ozenne, a vu sonvent l'accusé se livrer à des violences en 
vers sa femme, et, le 25 juin, elle portait au visage des tra-
ces de ces violences. J'ai moi-même, dit-il, conseillé à la f.-m-
mme Ozenne d'empêcher son mari d'aller chez la femme Da-
coville. 

31. le président : N'avez-vous pas engagé la femme Ozenne 
à faire une scène à son mari quand il serait chez la femme 
Decoville, afin de l'empêcher d'y retourner; et la femme d'O 
zenne ne vous a-t-elle pas répondu : « Je m'en garderais bien, 
car il m'a dit que si je faisais une scène, il me jetterait son 
couteau dans le ventre?» — R. Je ne me rappelle jias exac 
tement ces faits. 

M. Lecadre , médecin , dépose que la femme Decoville est 
morte d'asphyxie par strangulation. La mort a dû être ins-
tantanée. Le cadavre portait des brûlures profondes au bas-
ventre et aux cuisses. Le feu avait pénétré le long du dos, 
jusqu'aux cheveux. 

D. Etait -il possible après la mort d'ouvrir les jambes 
comme elles l'étaient? — R. Oui, parce que la rigidité du 
cadavre ne se fait pas sentir de suite. 

M. le président, à l'accusé : N'avez-vous pas dit à ce mo-
ment-là : « Elle avait une perte de sang; c'est elle qui s'est 
fait cela? » — R. Non, Monsieur. 

M. le président : Pourtant, j'ai lu cela dans l'instruction 
Nous reviendrons là-dessus. (Au témoin.) Sur la chemise que 

portait l'accusé le 25 juin, n'avez-vous pas remarqué des la- 25 au 24 juin en- proie à .une violente agitati 
chesde sang? — R. Oui, et elles semblaient présenter le mê- avait pleuré toute la nuit.'Depuis, et après 1' 
me aspect que le sang qui était sorti de la bouche de la fem-
me Decoville. 

L'accusé dit qu'il a en effet remarqué sur sa chemise des 
taches rougeâtres à l'avant- bras, mais qu'elles devaient pro 
venir de substances dont il se sert dans son état; et puis il 
iui arrivait quelquefois de saigner au nez. 

M. Langevin, médisin, dépose des mêmes faits. 
MM. Angramelle et Allan, commissaires de police au Havre, 

sont aussi entendus sur les faits généraux du procès. 
Vient ensuite la femme Foubert. Le 25 juin, à deux heures 

et demie, la femme Ozenne lui a dit qu'elle allait bientôt 
quitter son mari, parce qu'il la battait souvent à cause de le 
p— de Decoville. Après l'assassinat découvert, vers minuit à 
peu près, elle est allée chez Ozsnne. Elle lui a dit, en parlant 
de l'assacsinat : « Celui qui a fait cela est bien coquin. » 
Alors Ozenne, qui avait la tête dans ses mains, les bras ac-
coudés sur une table, s'est relevé vivement en s'écriant : 
« C'est elle qui s'est fait cela, parce qu'elle était enceinte. — 
Ce n'est pas probable, lui répondit le témoin, car, depuis son 
veuvage, elle a déjà eu un enfant, et elle ne s'est pas dé-
truite. — Ma femme n'est pas de trop (la femme Ozenne était 
présente), ajouta l'accusé, puisqu'elle sait nos relations. » 

L'accusé nie que sa femme dut le quitter. Elle ne l'a ja-
mais tourmenté à cause de la femme Decoville. Si un jour, 
dit-il, je l'ai frappée au visage, c'est elle qui avait provoqué 
cette violence par un fait étranger à la femme Decoville. Jo ne 
me rappelle pas avoir dit au témoin que c'était elle qui s'était 
fait cela. Je lui ai dit que je croyais qu'elle était morte d'une 
perte de sang. 

M. le président : Votre conduite en présence du cadavre 
d'une femme que vous aimiez éperduaiient a été bien stoïque. 
On ne voit aucun signe d'émotion sur votre figure. Eu ap>-
prenant que cette femme a été étranglée, vous disparaissez; 
vous ne prenez aucune part à ce triste événement. Et quand 
on vous en parle, vous dites : « C'est elle qui s'est fait cela.» 
Prenez garde; si le suicide, n'est pas possible, l'assassinat 
demeure constant, et quel en peut être l'auteur? 

L'accusé: J'étais au contraire très ému, et si je. ne suis pas 
resté dans la maison de la femme Decoville, c'est que je crai-
gnais de me trouver mal. 

Après avoir entendu la petite fille delà femme Decoville, à 
peine âgée de douze ans, M. le président adresse cette question 
à l'accusé: « Qu'êtes- vous devenu depuis votre mise en li-
berté?— B. Je suis allé à Paris, où j'ai fait plusieurs maladies. 

D. Et votre femme, qu'est-elte devenue ? — R. Elle est res-
tée au Havre; mais je n'ai point rompu toute relation avec 
elle; j'ai même pris soin de mon enfant. 

Le sieur Roullicr a vu Ozenne rue au Lard, le 25 juin, de 
quatre heures à quatre heures et demie. 

L'accusé dit que ce n'est qu'à cinq heures que le témoin a 
pu le voir. 

M. l'avocat-général, à l'accusé : Portiez-vous quelque cho-
se? — R. Oui, un cadre et un carreau, 

.e témoin dit qu'il ne portait rien. 
La femme Tetrel, ouvrière, étant le 25 juin à travailler 

chez la veuvè Denet, qui demeure en face de la femme Deco-
ville, a vu, à quatre heures ou quatre heures et demie au 
plus tard, Ozenne en manches de chemise, entrer dans l'allée; 
quelques minutes après plusieurs personnes sont venues pour 
prendre des petits verres; mais la porte de la maison de la 
femme Decoville était fermée. 

M. le président, au témoin: Vous connaissiez bien Oxenne, 
et volis n'avez pas pu vous tromper? — R. Non. 

Veuve Denet, cafetière, demeurant au Havre, en face la 
maison occupée par la femme Decoville. Le 25 juin, la fem-
me Tetrel qui travaillait chez elle l'a appelée en lui disant : 
« Venez donc voir, voilà Ozenne qui passe. » Et j'ai vu, en 

pour aller chercher un carreau. 
M. le président : Dans votre premier interrogatoire, vous 

avez dit que c'était de cinq heures et demie à six heures. 
Laquelle de ces deux dépositions est la plus conforme à la 
vérité? 

Le témoin : C'est plutôt la première, parce que mes sou-
venirs étaient plus frais. 

M. Leydet, pharmacien au Havre, qui a été délégué par M. 
le procureur du Boi pour faire l'analyse des taches de sang 
trouvées sur la chemise de l'accusé, ne peut affirmer que ces 
taches soient des taches de sang. Eiles présentaient tous les 
caractères cle taches de sang, moins une. 

Enfin, plusieurs témoins viennent déposer des mauvais 
rapports qui existaient tant entre la femme Decoville et les 
époux Ozenne , qu'entre Ozenne et sa femme ou la femme 
Decoville. 

L'un d'eux notamment, la femme Fauconnier, a déposé de 
plus que la femme Ozenne lui a dit que, le jour du crime , 
qaand son mari est rentré, il s'est écrié: « Voilà ton ou-
vrage! » Quelle lui a présenté son enfant pour le calmer, 
mais qu'il l'a repoussée. Le témoin ajoute que la fttnme 
Ozenne lui a dit que son mari avait été toute la nuit du 

itation , et qu'il 
arrestation de 

son mari, la femme Fauconnier a de nouveau rencontré la 
femme Ozenne. Celle-ci lui a paru très gaie, et lui a dit en 
riant: «Maintenant que je suis maîtresse de maison, je 
vais placer mes ouvriers. » 

On passe enfin à l'audition des détenus de Gai'don dont les 
révélations ont excité de nouveau l'attention de la justice, et 
amené Ozenne sur les bancs de la Cour d'assises. 

Le premier de ces détenus est le nommé Pézier. « Etant 
assis, à Gaillon, sur un banc, à côté de Bessard et Bollaud, 
j'entendis le premier dire au second, que l'auteur de l'assas-
sinat commis au Havre, rue au Lard, sur la personne de la 
femme Decoville, était un nommé Ozenne, et que lui, Bessard, 
faisait le guet à la porte pendant que le crime se consommait. 
J'écrivis de suite à M. le procureur du Roi du Havre ce que 
j'avais entendu. 

Rolland : Bessard m'a dit qu'il avait été complice d'un as-
sassinat commis au Havre; qu'il avait fait le guet à la porte, 
et que cinq minutes après Ozenne était ressorti." Cet assassi-
nat aurait été commis parce qu'Ozenne voulait se débarrasser 
de sa concubine. Du reste, je dois dire que je n'ai pas grande 
confiance dans ce que dit Bessard; il est généralement connu 
comme un menteur. Il est aussi très mal noté dans la 
maison. 

Bessard : Je ne connaissa s pas Ozenne avant de l'avoir vu 
dans la prison du Havre. J'ai été témoin d'une scène qui s'est 
passée chez la femme Decoville. Dans une querelle qu'elle eut 
avec un homme, celui-ci lui donne un soufflet. Quand il fut 
parti, la femme Decoville dit que c'était un homme marié, 
son voisin, un père de famille, et qu'elle ne voulait pas lui 
faire d'affaire. Mais je ne reconnais pas cet homme dans l'ac-
cusé. 

M. le président ; N'avez-vous pas fait de révélations à Rol-
land? — R. Oui, Monsieur; j'ai dit à Rolland qu'il ne pou 
vaity avoir qu'Ozenne qui eût commis le crime, à cause de 
ses relations avec la femme Decoville. C'était un bruit popu-
laire. 

D. N'avez-vous pas dit autre chose à Rolland'? — R Non 
Monsieur. Cependant je crois que je lui ai dit que, lorsque 
j étais au Havre, j avais voulu connaître Ozenne, et que pas-

sant rue au Lard avec ma femme, celle-ci me l'avait montré 
au moment où il allait à l'instruction. 

Guillaume Parmenlier, unique témoin à décharge, cafetier 
au Havre : Je suis sorti le soir, vers neuf heures moins un 
quart, pour aller au théâtre. Je trouvai Ozenne sous le péri-
style; il m'engagea à entrer; il lisait, dans un entr'acte, un 

drame intitule la Tache de sang. Nous sortîmes du théâtre 
vers onze heures. 

D. à l'accusé. Qu'avez-vous à dire? — R. Rien, c'est la vé-
rité. ' 

M. Blanche, avocat-général, soutient l'accusation, 

est combattue par M
c
 Delange , avocat da barreau du 

Havre. 

Le jury a rendu un verdict de culpabilité, mais en ad-

mettant des circonstances atténuantes. 

Lo. Cour condamne Ozenne aux travaux forcés à per-

pétuité et à l'exposition sur la place publique du Havre. 

L'uccusé entend son arrêt avec la plus grande impassi 

terait pas plus à Londres qu'à Paris, que M. Loweley , di-

recteur du théâtre- de Londres, s'était vu contraint cle fer-

mer les portes de son théâtre, en raison de la maladie de 

M. Fornasari; qu'une consultation de médecins devait 

avoir lieu incessamment à Londres, et que la question de 

savoir si M. Fornasari pourrait ou ne pourrait plus chan-

ter serait décidée avant un mois : qu'alors il serait en me-

sure de démontrer au Tribunal la nécessité de la résilia-

tion de l'engagement de cet artiste. « Je ne cherche point,, 

a dit M. Vatel, à retarder la décision de cette affaire, j'ai 

hâte au contraire de la voir terminée. L'engagement de M,. 

Fornasari lui assure un traitement de 40,000 fr. pour la 

saison prochaine, il faut qu? je sache promptemont si je 

pourrai ou non compter sur lui. » 

M" Durmont a réplique qua le directeur des Italiens, 

était inexactement renseigné; que M. Foruasari était com-

plètement rétabli de la maladie qu'il avait éprouvée à Paris; 

qu'il aurait voulu déjà chanter à Londres, et que son dé-

but avait été remis à la fin de ce mois par M. Low iley, 

lui-même, qui avait désiré le voir reparaître avec l'éclat 

de tous ses moyens; que M. Fornasari était un artiste du. 

premier ordre, qu'on ne pouvait laisser sous le coup 

d'une demande irréfléchie et de nature à compromettre 

soa avenir de chanteur. 

Après ces observations, le Tribunal ayant ordonné de 

plaider, M. Vatel s'est retiré, et le Tribunal a donné dé-

faut contre lui. 

— RÔLE DES ASSISES. — M. le conseiller Séguierflls, pré-

sident de la Cour d'assises, a procédé aujourd'hui à l'inter-

rogatoire des accusés qui seront jugés pendant la pre-

mière quinzaine du mois d'avril prochain. En voici la 

liste : 

Le 1", Jauzac, abus de confiance par un serviteur à 

gages; Dutartre, vol par un homme de service à gages; 

Durand et Billard, vol commis de complicité à l'aide de 

fausses clés.—Le 2. Lefebvre,volaveceffraction; fille Lor-

del, vol par une domestique; Delepine, faux en écriture 

privée. — Le 3, Lempereur, émission de fausse monnaie; 

Marchai, faux en écriture privée; Lefèvre, idem. — Le 4, 

VVartel, Guedon et Beraet, vol commis de complicité avec 

effraction; Mony, vol par un serviteur à gages; Alix et 

Cartigny, vol avec effraction. — Le 5, Amiot, vol avec ef-

fraction; Béno et Bordier, idem; Bourat et Liot, vol par 

des employés de l'administration du Mout-de-Piété. Le^G, 

Gaigoeux, vol domestique; Fauvelais, vol avec effraction; 

Truchot, tentative de vol avec effraction.—Le 8, Lecoutu-

rier, tentative de vol avec fausses clés; 'fi île Pérat, faux ens 

écriture privée; Grandchamp, vol par un dépositaire pu-

blic. —Le 9, Fargier, attentat à la pudeur avec violence; 

Chacilat, vol avec effraction. Le 10, Vidaconich, attentat 

à la pudeur avec violence; femme Gombault, vol domesti-

que; Robin, vol par un apprenti chez son maître.—Le 11» 

Ouillon, vol par un serviteur à gages; Loriot, vol domes-

tique; Dufour, faux en écriture de commerce.—Le 12, fille 

Hocquard, vol domestique; tille Hamel, idem; Ravaux, vol 

la nuit, avec armes. — Le 13, femme Bonduel, fille Keuse 

et femme Boissel, tentative d'avortement; Prevelle et Dau-

jou, vol par des ouvriers. — Le 15, Naveu, Toriot et Las-

sot, tentative de vol de complicité et avec armes; Nissoux, 

vol avec fausses clés; Galvet et femme Calvet, extorsion, 

de signature. 

— Nous avons rendu compte dans la Gazette des Tri-
bunaux du 24 mars, de la comparution du sieur Fr&ysse 

devant la Cour d'assises, et du verdict d'acquittemeat ren-
du par le jury. 

Après la déclaration du jury, la partie civile a conclu à 

fin de dommages-intérêts , contre par le sieur Fraysse, et 

celui-ci a formé la même demande contre la partie civile 

à raison de la plainte portée contre lui. La Cour a pronon-
cé en ces termes : 

« En ce qui concerne la demande de de Lavalette ; 
» Considérant que Fraysse, accusé d'avoir détruit les deux 

iremiers folios du registre-journal de l'administration de-
'Echo du Monde savant, lesdits folios contenant obligation et-

décharge, et d'avoir altéré les folios substituésaux folios sup-
primés, a été déclaré non coupable; 

» Que les conclusions de de Lavalette reprennent les mômes 
faits, et leur donnent le caractère de fraude que leur a Oté la 
déclaration du jury; qu'ainsi elles remettent en question ce 
qui a été irrévocablement décidé d'une manière négative et 
tendent à porter atteinte à l'inviolabilité de cette décision -

» En ce qui concerne la demande de Fraysse: • 

» Considérant que la plaintes de de Lavalette reposait sui-
des présomptions nombreuses et très graves, et qu'il est éta-
bli qu'il a agi de très bonne foi ; 

Déclare de Lavalettejet Fraysse non recevables dans leurs 
demandes respectives. » 

— VOL A LA PRÉFECTURE DE POLICE. — Le nommé Louis 

G..., dont les antécédens sont déplorables, et qui a déjà 

été condamné pour vol, battait avant-hier le pavé de Pa-

ris, cherchant aventure, lorsqu'il rencontra l'un de ses 

camarades de prison. « Où vas-tu? demanda Louis G 

— Je vais, répondit l'autre, à la caisse de la Préfecture' 

toucher des secours de route pour retourner dans mon 

pays. — A la caisse ! c'est un bon endroit; je vais t'y ac-
compagner.» 

Tous deux, en effet, entrèrent à la Préfecture, et se réf-

rigèrent vers la caisse. Louis n'avait pas de projet b.'ien 

arrêté, sinon celui de profiter de l'occasion pour mettre 

la main sur les objets ousurl'argentqui pourraient se. trou-

ver à sa portée. Ils montent, entrent dans une première 

pièce où ils ne trouvent personne. « Ne nous près sons pas 

dit Louis ; j'ai pour habitude de bien examiner les lieux 

où je pénètre pour la première fois : ça peut servir. » 

CHRONIQUB 

PASIS , 25 MARS. 

— Une proposition tendant à régie? l'avancement des 

employés et des fonctionnaires publics a été déposée au-

Et il se met à fureter dans tous les coin,
s

 • mais il n'y 

avait là que des chaises, un poêle et une table noire En-
fin il aperçoit derrière la table une trè,s belle éponge" 

C'est toujours ça, dit-il, autant de. pris sur l'ennemi- car 
nous y sommes ici en pays ennenr, ' 
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tendant une capture plus br.'.
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nel (Gazette des Tribunaux du 21 mars). Une c-rour s'est 
ghssce dans cette indication. Marie Payou femme Pacot de-

meur^barnere des Trois-Courounes, ^ué des Trois-Co'uron-

ETISANGEli. 

—ETATS-UNIS D'AMËIUQCE (Wasinglhon), 2 mars. -Ex-
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piosiON DU CANON MONSTRE . — De nouvelles lettres des 1 nateur, a été couverte du sang des victimes-,- elle n'a pas 
été blessée. 

MistrUs Gilmer est presque devenue folle. 
Le préeideotj sou frère ei son neveu sont restés sur le 

bâtiment longtemps aorès le désastre, et ont veillé à ce 
que tous les secours nécessaires fussent donnés aux blas-

sés. 

Etats-Unis nous apprennent que le terrible événement 
du 29 février n'étaiique trop réel. 

Ces lettres confirment tous les détails qui ont déjà été 
donnés. M. Upshur, M. Gilmer, M. Sykes, député de l'é-
tat de New-Jersey, M- Maxey, député de Mangland, an-
cien chargé d'affaires en Belgique, ont été tués sur le 
coup, ainsi que plusieurs matelots et le nègre du président 
des Etats-Unis. M. Gardiner de New-York et le Commo-

dore Kennyon, cruellement blessés, ont expiré quelques 
heures après. 

Le capiiaine Storktor a eu les cheveux et la figure brû-
lés ; mais il a conservé assez de présence d'esprit pour 
donner les ordres qu'exigeaient les circonstances. 

M. Phelps, député de Vermont, n'a pas éprouvé d'autre 
malheur que d'avoir son chapeau enlevé et les boutons de 
son habit arrachés. 

Miss Woodbury, belle et jolie personne, fille d'un sé-

Le nombre considérable des demandes de location qui sont 

adressées au théâtre de l'Odéon par les personnes qui n'ont 

pu trouver de place hier à la représentation de la Comtesse 

d'Altenberg , force l'administration de retarder l'apparition 

de Jane Gray. Ce soir donc , la Comtesse d'Altenberg. En-

core la foule à l'Odéon, 

— Ce soir, aux Italiens, pour la dernière fois de la saison, 

Don Pasquale, par MM. Mario, Ronconi , Lablache et Mme 

Grisi. 

— Au Vaudeville , encore un succès à constater : c'est le 

Moyen le plus silr; Fcrville a joué le principal rôle en co 

EN VENT3E à la libra : rie de VICTOR MAGEKT, érlitetir îles OEUVRES DE GEORGE SAJID.quai des Augustins, 21 

mé lien distingué. Aujourd'hui mardi, ce joli vaudeville sera 

accompagné de Pierre le millionnaire , la pièce a succès; la 

soirée se terminera par une rep.éseiilatiou demandée de 

Passé minuit, avec Arnal et Bardon. On commencera par 

Adrien, avec Ufernère et M»« Doche. _ 
— Voilà quatre mois que le théâtre des Varioles entasse 

succès sur succès, recettes sur recettes. A la Fille de l'avare, 

dont Bouffé a fait uu des chefs-d'œuvre du théâtre moderne, 

vient de s'ajouter l'élément le ptus piquant. Ce soin les Trois 

Polka, pièce amusante et spirituelle dans laquelle M
Ue

 Ma-

ria Valet déploie un double talent d'actrice et de danseuse. 

Mnrwirte , Beaux-An* Mus ,-UM«r>-

La librairie de M. Victor Magen publie en ce moment les 

Eludes sur l'histoire romaine , par M. Prosper Mérimée. Le 

tome 1 er de ces Etudes est consacré à un essai sur la Guerre 

sociale, et le tome 2 e à la Conjuration de Catilina. Annoncer 

un ouvrage de l'auteur de la Chronique du règne de Char-

les IX, de la Jacquerie, du Théâtre de Clara Uazul, de Co-

luuiba, etc., c'est prédire un succès de plus au nouvel 

de l'Académie Française. 

élu 

Spectacles «la 26 mars. 

OPÉRA. — 

K H.MJAIS. — Charles VU, Oscar. 

OPÉU.V-'>UIOOI!.. de la Sirène. 

TALiENo. — Don Pasquale. 

O OKON. — La Conuetse d'A't^mberg, Champmeslé. 

VÀBÙEVILLK - Pierre, ta, Veille, Adrien, Pns.se minuit 

VsiuÉTÉg.—- Trim, la Fille de l'Avare, les Treis l'o.ka' 
G VMNASK. — Anton ne, .Robin, le Cadet, R*zu. 

PALiis-RottL. — Carlo, Cravachon, la Polka. 

WRTE- ST- MARTIN. — Les Mystères de Paris. 

GAITÉ. — La Bohémienne. 

A MBIGU. — Les Amans de Murcie. 

C IRÛUE-O LÏMPIQUE. — Murât 

C OMTE. — La Polka, les Bas Bleus, le Perroquet le P»i 
F OLIKS. — Les Mystères de Passy. ' rel°ton. 

D ÉLASSEMENS. — Les 5 Amis, Rigolette, Monument de Mo
1

" 

PALAIS-ENCHANTÉ , -r- Soirées mystérieuses par M. Philip' 

LA CilE SOCIALE, CONJURATION BE 
Par PROSPER iflEltlMÉlE, membre de l'Académie lrt*ucai*e. — * vol. in-jf. I 

Chez le même: 

Par |P. MERIMEE. 

Membre de l'Académie française. 

Un beau vu'. ii. 8". dix b f. 

EAUX MINÉRALES 
ET VÉRITABLES PASTILLES 

DldESTIVES de 

Contre les M uvalses i%tàliuiis ]£J' fP 
greurs, les Maladies de vessie. Der'en .t .i 

[dépositaire général, 527, rue salin 
neré. au coin de celle du 29 Juillet, 

MISE EN VENTE 1>F, LA ONZIÈME FDITION, chez A. COTEMS, libraire, rue 8aint-Honoré, 140. 

Ou Analyse t*aiscini*e des meilleurs Traites sssr In Lmsgur française. 

P»r Cïï. P. G IRAI LT-!>~1 VIVEKH. 

ONZIÈME ÉDITION ENTIÈREMENT REVUE et corrigée d'après le nouveau Dictionnaire de l'Académie, aug-

mentée d'un APERÇU CRITIQUE SUR CE DICTIONNAIRE, et de -nombreuses explications concernant l'or-

thographe des mots d'origine étrangère, les substantifs composés, le régime des adjectifs, les pronoms dé-

monstratifs, la nouvelle orthographe de l'Académie, et les hardiesses du stvle poétique et du style oratoire, 

ave»; une solutiou explicite pour toutes les difficultés, par P. ACG. LE.MAIRE, professeur de rhétorique au 

collège Bourbon. — 2 forts volumes in- 8°, brochés. Prix : il fr.; franc de port, 18 fr. 

Prix de l'Abonnenient SATAN 

EN YEISTE au COMPTOIR des IMi RfMEURS UNIS, quai Manquais, 15, à Paris. 

CODE DE LA PÊCHE MARITIME 
Par MAETEFEUIXEE, avocat à la Cour de cassation. Un vol. in-8° de «OO pages ! Prix: ï fr. SO. 

DU MEME AUTEUR : lÉGISIATIOBI CRIMINELLE MARITIME. — Un volume in-8. Pi il : 7 fr. 50 c. 

Oc s abonne à Paris, 
M. RUE NEUVE - VIVIENNB , 

A l'Office industriel. 

Les Lettres doivent être affranchies , «t 

toute demande d'abonnement accompagne. 

fi ttfjitiè Ht C Année» . d'un Mandat sur Pans. 

REÇOIVENT GRATUITEMENT DEUX DESSINS DE MODES PAR MOIS. 

Paraît les Jeudis et les Dimanches, 

PAR». DEPARTEMENTS. 

$ Mois 7 fr. S Mois 8 fr. 

S Mois 15 6 Mois 1S 

1 As 84 1 An........ 28 

— 4 fr. en sus pour l 'étranger. — 

LES ABONNÉS D'UN AN 

SOMM.vIKK iill 2i H À RS — Saloiide 1 8 1 4 — MM l.lia si au ei l.iieruaun. — Ma 'auie de b Igrujuso. — L'Ecole ca-
lifoi nifune. — Ë ai major littéraire du non veau Constitutionnel. — Le ho viciât académiq. e. — l .'s Moustache» de Bar-
thél-my. — Les Trois Parques de M. Sainte B»uve. — ts conctrts anglais à Pari» — Fit, fond du la musique. — Le 
Caieb du Journalisme devant l'impôt du TIIBI» e.— Les premiers vers d» Ch»rle» Nodier — Bille» de f ore part <ie la Repu-
blique. — Los Mauva^es connaissance de M Vatout. — Mot du géoétal Pa

;
ol. — Les six Pré.-i4ens ft l'Enfant — Scru-

pules de M. K .. X... — Les Assignation- à fa vapeur. — Le nouvel Emile. — Voyage sentimental en Espagne. —M G ... 
père et fonc loonalre. — Hygiène de la nouvelle Régence. — Le Charles Quint du moellon. — Modes, Concens, Théâ-

tres, Nouvelles, Griffes, etc., etc. 

COMMENTAIRE DU TITRE XVI , LIVRE III DU CODE CIVIL. 

CONTRAINTE PAR CORPS, 
Par 91. COIftVDEsLISRE, 

Avocat à la Cour royale de Paris. 

Deuxième édition, augmentée. Un volume in-4°, contenant la mat ère d 'un très fort volume in -8°. — frit :6 fr., e 
franro sous banebs par la poste, 7 fr. 50 fr. 

Le supplément te vend séparément pour compléter la première édition. Prix : 1 franc 50 cent.i 
et franco sous bandes par la poste, 1 fr. 

A Paris, chez l'ÉDITEUR, rue du Coq-Saint-Honoré, 13. 

•Pria? tie l'insertion s 1 fr. 

Envenieeher Kb"\ LEOOITX, libraire, %. 

rue Guénégaud, 9. 

DICTIONNAIRE 

DES 

CODES FRANÇAIS, 

Ou Manui i do droit dans lequel toute' 

g l.s matées que renferu;ent les ('.(-
des son diçti'ihi)ée ,:texiuel|prrer:t p. r 
ir 'ie alphabétique, par A.-K. TFU-

LBT , avocat à ta Coi-r royale de Pà-
ï 'u. — Uu volume !n-8u drf 8C0 pa-
!ïes, bien imprimé sur papier collé. 
Prh 5 fr. 

TRAITE BE ïtJR*SPB.tII>EIÏ-
C£ SUa LES PRIVILÈGES , 
LES HYPOTHEQUA S et. les laa-

tièi es d'ordre et de surenchères , par 
HEKVIEU. — Un volume in-4» de 400 
payes sur papier collé. Prix. 5 fr. 

SOCIETE ŒN0PHILE. 
Maison de confiance fondée en 1837, 

RUE MONTMARTRE , 171 (près le boulevard), et RUE DE L'ODÉON,3O. 

Vins en cercles, vins en bouteilles. 
Vins ordinaires et d'entremets de BOURGOGNE, BORDEAUX et MAÇON , en 

pièces, en feuillettes et à la bouteille [rendus franco) à domicile, au prix de 

45 c, 55 c, «5 c. la bouteille; 80, !M> et lOOfr. la feuillette; 1 *5, 

145 et 165 fr. la pièce. 

Pour les personnes qui habitent la BANLIEUE et la PROVINCE les prix annoncés Sont réduits des 

droits d'octroi de Paris, soit 43 fr. par pièce, et 26 fr.par feuillette. — Sans la banlieue l'administration 

fait des envois en paniers de 50 bouteilles ; pour la province les expéditions ne se font qu'en fûts. Sans ce 

cas il suffira d'envoyer un bon sur la poste ou un mandat sur Paris au directeur de la Société œnophile, 

qui fera parvenir la demande par le roulage ou par tout autre voie plus économique qui serait indiquée. 

. (Les frais de transport ne sont pas à la charge de l'administration.) j 

IROP»* THE IDACE 

Office judicia'rc du haut commerce, rue 
Chabannais. 14. 

Par conveniions Verbales du 17 février 
184», M. Abei Keneaume, négociant, rue di-s 
Màtivaiscs-Paroles, 4, a vetniu à MM. Fran-
çais Clearient, rue des Prouvaires 1 3"; e.l Ber-
nard-Alexandre Lescure, rue St-Anioine, 49 
et 54, l»s fonds, clientèle, achalandage et 
malénal ds draperie et merc- rio , par lui 
exploités lue St Anioine, 49 et M, moyen-
nant 6,000 francs, payable comptant après 
dix jours de publication légale. Le droit au 
bail des lieux fait partie de la vente, et les 
parties s'entendront ponr'les marchandises. 

Pour tarait, ANSART D'AUBIGITY. 

5 traites 

la 

bouteille. %$
u 

(SUC PUR DE LAITUE, sans opium), seul autorisé comme te pins puissant calmant do 
tomnie, toux et irritations de poi'r.ine. — PaiRsnciB ^oiEERT. passage Colbert. 

1 t'r. 50 c. 

la 

lf2 bout. 

outa douleu? et état nerveux, chaleur et ra 

SIM. les créanciers de la faillite du
 sil

,.
ur

 ■ On demande. un baUleur de fonds ou asso 
Payot, aucii n marchand de vins, sont invi- «« pouvant disposer .u -.0,000 fr. pour 
les à se présenter de onze heures a midi, une exploita ion en pleine activ, le, dont les 

ch.z M. Cheviillot, rue Neuve-des lions- En- : P 1 ? " ,ls ï0ul ««"»**•. Pour.au au be-
fans. -29, syndic définiuf, pour loucher le) g ^?"??î °B

 W!f'»«.S adresseride s. à s 
dernier dividende leur revenant daus ladite 1 b=«res, à^I. Leclatr, rue des Beaux-Arts, 6. 

*"*"" MAISON MSBE.EL , 

rue du Bouloi, 21. 
Articles de bureaux consistant 

en Encriers cristal simples et 
très ticties. servant en même 
temps de briquets; ENCRIERS 
g-nre anglais de toutes gtan 

uirs; feNCRlERS bronzés de divers modè-
les, renfermant, briquets ei bongtes. 

10CTÂRDE BIAKCDE 
M, DIDIER, Palais-Royal, 32, OFFRE DE 

PROUVER la vertu miraculeuse de ce re-
mède en pleine séance de l'Académie de 
Médecine; et en particulier a qui voudra 
bien l'honorer d'un entretien. 

mat oqutn. 

SIROP ET PATE DE 

Les seuls peut-éire sans opium, 
efficaces contre les Rhumes, Tons, 
Catarrhes, et surtout la Wftliisie pul-
monaire, rue Grenelle-Sl-G.. u, et 
dans les bonnes pharm. On refusera 5» 
comme contrefaçon toute boite oiÇS; 
flacon non scellesdn cachetci-conlre.^J 

DES 

AGRANDISSEMENT CONSIDERABLE DES MAGASINS DE NOUVEAUTES. 

RUE MONïMAUTdE, 

127 5 129. 

Très 
fRES TE-CIXQ amiécM de «oins et de loyauté ont acquis à cette maison une réputation qui s'accroH «liaqne jour. Malgré les embarras occasionnés parles travaux, les BA.1ÏIES n'ont 

p»a «esaéde vlniter lem Magasins. Ce témoignage de confiance e*t la plus précieuse récompense que puissent e»pérer le« 3SJOC VEAUX. f*KOia BliaKTA ESiES 
«ni ne reculeront iletnnl aucun sacrifice §«our s'en rendre dignes. 

HI«M»IWhlllla91 ■ VWIVVIVSsIinwssisa mvmmv STsnwnwaicw mm mm ■vwwabnw 1 

MAISON CHAMBELLAN 
MM. BOSSUAT et TUQUET, successeurs. 

UNE GALERIE EST FROWiSûîBEMENT RÉSERVÉE A Là VENTE. 
InceëstunmenM Vmtverîwre fie irais sièfif/nê/i^ues Galeries. 

3 § A® S EU g* 

ROYALES, 

ADMINISTRATION GENERALES DES HOPI-
TAUX , HOSPICES C1V1L.S ET SECOURS 
A DOMICILE DE PARIS. 
Ee mardi 16 avril i»44 en la chambre des 

notaires de Paris, place du Ghatelet, par lo 
ministère de M' Desprez, l'un d'eux, 

Adjudication des baux ci-après : 
1» HANGAR ou ATELIER, avec cour et 

grenier, dépendant de 1a propriété rue du 
Cherche-Midi, n» 59 en» 12 du passage St-

Maur). 
Entrée en jouissance, 1" avril 1844. 
Durée, 3, 0 ou 9 aunées. 
Miee à prix : 448 fr. par année. 
2» BATIMENT (petit), avec écuries et re-

mise, dépendant de la même propriété et sis 
Passage StjMaur, n» 16. 

Entrée en jouissance, t ,r avril 1844. 
Durée, 9 années consécutives. 
Mise à prix : S50 fr. 
30 BATIMENT d'habitation, avec vastes 

hangars, cour et puits, dépendant de la mé-
sne propriété, etsis passage St-Maur, 11° 3 

Entrée en jouissance, 1" avril 1844. 
Durée, 9 années consécutives. 
Mise à prix : 2,o»'0 fr. 
S'adresser à l'administration des Hospices, 

tue Neuve Notra-Dame, n» 2, ou à M« DES-
PREZ notaire, rue du . our St-Germain, 27. 

Le secrétaire-général de l'Administration, 
Signé : L. DUÈOST . (2041) 

jka vsîdëcatÈons en justice, 

JK>3— Étude 
DTM « LvOUSTAONAU, rue St Honoré, 2 9 

Veute na.' suite de surenchère , en l'au-
dience des saisies immobilières du Tribunal 
civil de prem/ère inslance de la Seine , le 

jeudi 18 avril u'-H, 

des-

Mines de fe'aint-Berain 

et de Sa»n*-I^éger. 

Comprenant la concession. les immeubleis 
réels, les immeubles par des'"n at!on e' au-
tres accessoires d'exploitation fc-opartenant a 
la société qui a existé sous le iVn» de Com-
pagnie des mines deStBérain et s't-Léger; 
fe tout situé communes de Sl-Béra^n-Sur-
Dheune, de St-Leger et de Morey, arrona''Sse-
ment de Chulons sur-Saône, département àe 
Saône-et-Loire. 

Sur la roisel prix de 293 ,0C0 fr. 
S'âdrcsscr * 
10 à Me Loustaunau, avoué poursuivant la 

surenchère, demeurant à Paris, rue St-Ilo-

noré. 291 : 
2» à M* Maës, avoué présent à la vente, 

rue deGrammont, 12 ; ... 

30 à M'Roubo.avoué présenta la vente, 

rue Richelieu, 47 bis. 
4. à M» Adrien Tixier, avoué présent à la 

vente, rue de la Monnaie, a6 ; . 
Tel, sur les lieux, à St Béram-sur-

Dheune, au bureau de la comptabilité de la 

mine. 

Étude de M« VIGIRR, avoué a Paris, 
quai Voltaire, 15. 

Adjudication, en l'audience des criées du 
Tribunal civil de première irslance de la 
Seine, séant au Palais-de-Justice à Paris, lo-
cal et issue de l'audience delà i*« chambre 
dudit Tribunal, une heure de relevée, 

Le mercredi 10 avril 1844, 

D'il! SAISON 
sise à Paris, rue des Canettes, 6. 

Produit brut : 3 ,725 fr. 
Miss à prix : 30,600 fr. 
S'adresser pour les renseignemens : 
1» A M« Vigter, avoué poursuivant, quai 

Voltaire, 15; 
2» A M« Motillin, avoué présent à la vente, 

rue des Petits Augustins, 6 ; 

A M« Desprez, notaire i Paris , rue du 
Four S'.-Germain, 27. (203s) 

«SP~ Etude de M« GLANDAZ, avoué à Pan 
rue Nve des-Petits-Cbamps, 87. 

Vente, en l'audience des criées du Tribu-
nal civil de la Seine, une heure de relevée, 

Le mercredi 18 avril 1444, 
Eu un seul lot, de 

Mien.s- MA.WSOJVS 
sises i Paris, rue du Chantre , 23, et rue 
Pierre-Leseot, 26. 

Tenant l'une à l'autre, et-pouvant être fa 
cilement séparées, elles se trouveront en 
façade sur ta rue de Rivoli, dont le prolon-
gement doit être continué jusqu'au Louvre, 

Superficie totale : 163 mètres "6 centi-
mètres. 

Revenu net : 6,581 fr. 47 cent. 
Mise à prix : 80,000 f r. 
S'adresser : le A M» Glandaz, rue Nve-des 

Petits-Champs, 87 ; 
2» A MeDuval-Vaucluse, avocat, rue Gran-

ge-aux-Belles, 5. (2025) 

2» USE 

Propriété 
Montmartre, de plus de deux hectares. 
On accordera des facilites; jouissance de 

suite 
S'adresser à M« ANDRV, notaire à Paris, 

rue Monlmortre, 78. (1913) 

Ventes immobilières. 

mjg. Vente par licitation, le 2 avril 1844, 

à midi, en la chambre des notaires de Paris, 
par le ministère de Me AVDRY, l'un d'eux, 

UNE MAISON , 
A Paris, rue Dauphine, n« 45 , louée par 

bail principal, moyennant 2,500 francs jus 
qu'en 1847, et susceptible d'augmentation. 

Mise à prix, 40,000 francs. 
S'adresser audit M" Andry, rue Montmar-

re, 78. (1954) 

■BP"* A vendre à l'amiable, en un ou plu-
sieurs lots, i« 

Un, terrain 
A Paris, rue Saint-Sébastien, 19; 

Ventes mobilières. 

Etude de Me FAGNIEZ, avoué à Paris, 
rue des Moulins, 10. 

Adjudication aux enchères publiques, le 
lundi s avril 1 8 44, à midi, en l'étude de Me 
Ducloux, noiaire i Péris, rue de Choiseul, 8, 

De la propriété de 1' 

ATLAS HISTORÏQIJE 
de Dufau, des pierres gravées nécessaires é 
sa reproduction, ainsi que des épreuves et 
gravures de cet ouvrage. 

Mise à prix, en sus des charges : 3,0^0 fr. 
S'adresser pour les renseignemens à Paris.-
1° Audit M« Ducloux, notaire, dépositaire 

du cahier des charges ; 

2° Audit M' Fagniez, avoué poursuivant, 
rue des Moulins, 10 ; 

3» A M Magnier, syndis, rue Taitbout, 14: 
4» A M. Thureau-Dangin (mandataire de 

M. Dufau), rue Garanciére, 13. (2056) 

Socièips commerciales. 

Par acte sous signatures privées, en date 
du 11 mars courant, enregistré le 12 du mê-
me mois, il a élé formé une société pour le 
commerce d'épicerie et droguerie, entre M. 
Pierre-Maihurin CHAUMETTE, négociant, rue 
St Denis", 6 ; et M. Félix-Clément GAILLARD, 
commis-négociant, demeurant rue Vieille-du-
Temple. 36. 

Le siège de la société est fixé rue St-De-
nis, 65. 

La signature sociale est CHAUMETTE j*. 
La durée de la société sera de 21 mois, à 

partir du 1er avril prochain. (1926; 

Elude de J.-N. BOSC, rue Montorgueil, 17. 

D'un acte sous seing privé, en date à Pa-
ris du 11 mars 1844, enregistré le 33 du mê-
me mois, par Texier, aux droits de 13 fr. 97 
c , entre Jean-Guy DUROUSSEAU DE LA 
COMBE, horloger, rue Beauregard,27;et Mi-
chel-Guillaume Camille MAGNEVAL, chimis-
te, rue Saint-Nicolas-d'Anlin, 63 ; tous à Pa-
ris; 

il a été extrait ce qui suit : 
Par acte sous signatures privées, fait dou-

ble, entre les sus-nommés, le 14 novembre 
1812, enregistré a Paris, le 25 du même 
mois, publié et affiché, une société avait élé 
formée entre eux, sous la raison sociale DE 
LA GOMB8 et C dans le but d'extraire du 
plomb d'une matière dont on n'en avait pas 
extrait jusqu'alors. 

Cette société e>l dissoute 4 dater du 11 

mars 1814; M. Magpeval demeure seul pro-
priétaire du brevet ; l'aciif a élé partage, et 
M, De la Combe est exclusivement chargé des 

dettes et engagemens île la soeieté, et de la 
resttiulion d'un billet de 500 francs souscrit 
par Magneval. 

Pour extrait s 
BOSC. (19J5) 

Etude de M« Arnédée LEFEBVP.E, avocat-
agreé, rue Vivienne, 34. 

D'un acte sous signatures privées, en date 
du M mars isii, dûment enregistre i Paris, 
le 25 du même mois, par et signe Texier, qui 
a reçu 1. s droits fait double entre M. Dési-
ré FOURNIKR DE SAINT-MARTIN, togéoieur-
civil, demeurant a Paris, rue des Poitevins, 
11. 2; et M. Marcellin B0URSIQUET, manda-
taire de M. Joseph Lesser, propriétaire, de-
meurant à Lille. 

Il appert : 
Que la société en nom collectif formée en-

tre le sieur FOURÎÇIf R DE SAINT- MARTIN 
et le sieur jo.eph LESSh R, sous la raison so-
cialè FOURN1ER DE SAINT-MARTIN, suivant 
acte du i« r février 1843, ayant pour objet 
l'exploitation et la mise en vente, dans les 
royaumes de Belgique, de la Hollande, et dans 
toute l'Allemagne seulement, d'un ouvrage 
intitulé Tableau stalist que. géographique et 
historique, est et demeure dissoute d'un 
commun accord entre les parties, a partir 
dudit jour 23 mars courant, et que M. Four 
nier de Saint-Martin a élé nommé stul liqui 
dateur de ladite société avec les pouvoirs 
Us plus étendus. 

Pour extrait : 
Amédée LEFEBVRE . (1927) 

Tribunal de commerce. 

urs titres ri MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Pu sieur CHEVALIER, menuisier, rue St 
Lazare, 106, le 30 mar» â ci heures (1S« 4078 
lu g*.); 

Du sieur DELÈDE VANT, jardinier-fleuris-
te*, à Pantin, le 30 mars i 1 heure (N« 4158 
1a gr.); 

Du sieur DESGRANGES, entrepreneur de 
bàtimens, rue du Four-St Honoré, 47, le 3o 
mars à 9 heures (N° 4218 du gr.); 

Du sieur GOI FESTRE, négociant en nou-
veautés, faubourg Montmartre, 13, le 3a 
mars à 1 heure (N° 4i3o du gr.); 

Du sieur MOREAU, menuisier, rue de 
Malle, 31, le 30 mars à 12 heures (NO 4

3o1 
du gr.); 

Pour entendre U rapport des syndics sur 

i *tat de la faillite et être procédé à un con-

cordat ou àun contratd'union.tt, audernier 

cas , être immédiatement consultés , tant sur 

les faits de la gestion que sur l 'utilité du 

maintien ou du remplacement des syndics. 

NOTA . Il ne sera admis à ces assemblées 
que les créanciers vériliés el affirmés ou ad-
mis par provision. 

ERRATA. 

Feuille du 21 mars courant. — VÉRIFICA-
TIONS ET AFFIRMATIONS. - Lisez : Du 
sieur POIRSON HULOT, le 4 avril prochain à 
1 heure, au lieu du 28 mars. 

Feuille du 22 mars courant. CONCOR-
DATS.— Lisez : De dame veuve BAURY, le 
4 avril prochain à 1 heure, au lieu du 28 
mars. 

ASSEMBLÉES DU MARDI 26 MARS. 

DJX HEURES : Vassehl, md de vins, clôt. — 
Laisné, libraire, synd. — Fournier, librai-
re éditeur, id. - Fournier, pâtissier, conc. 
— Hue, bonnetier, vérif. 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités à se rendre au Tribunal dt 

commerce de Paris, salle des assemblées des 
faillites, MM. les créanciers i 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur BLËVALET, chapelier, rue Beau 
bourg, si, le 3

U
 mars i i heure ,N» 4265 d 

gr-); 

Du-sieor LEMRtZ, imprimeur, rue Saint 
Jacques-la Bouch.rie, i5, le 30 mars à 10 
heures 1|2

 V
N» 7187 du gr.); 

Pour être procédé , sous la présidence de 

M. le /ugt-commissaire, aux vérification 
affirmation de leurs créances : 

N OTA . Il est nécessaire que les créanciers 
convoqués pour les vérificationet affirmation 
e leurs créances remettent préalablement 

tfépa-fations de Cerfs* 
«* de Biens. 

Du n mors 1844 : Demande en séparation 
de biens par Mme Ttiérése-Eucharis DU-
PU1C11 contre M. Jean-Baptiste RiyUER, 
ancien négociant, rue Sainl-llonoré, 280, 
J. Goiset, avoué. 

Du is mars t84i : Jugement du Tribunal ci-
vil de la Seine qui prononce séparation de 
corps et de biens entre les sieur et dame 
VENTECLAYË, demeurant a la Garenne, 
près Paris, commune de Gennevilliers.de 
Plas, avoué. 

Du 31 janvier 18(4 : Jugement du Tribunal 
civil de la Seine qui prononce séparation 
de corps et de biens entre les sieur el da-
me DK CUBIERES, demeurant à Paris, rue 
de la Barouillère, to, Gamard, avoué. 

Du 31 janvier 1844 : Jugement du Tribunal 
civil de la Seine qui prononce séparation 

de corps el de biens entre les sieur e» da-
me ABRIAL. rue Montmartre, r;2, Cheu-
vreux, avoué. 

Dn 3,2 mars i 844 . Jugement du Tribunal ci-
vil de première instance du déparlemem 
delà Seine qui prononce séparation d 
biens enlre les sieur et dame i.EBIDOIS à 
Bell-ville, chaussée de Ménilmontaut, 76 
Picard, avoué. 

jHéeès et Inhun.i»tions. 

Du 21 mars 1844. 

Mme DelapchUr, 1» ans, ru e du Cloltre-St-
Merry, 4 bis. Mme Poisard, 70 ans, rue 
St-Pi rre-Poptncourt, 21. — Mme Boudet, 
atans, rueco Poitiers, 5. — Mme Brunei, 
37 ans, rue Gmsarde, 19. - Mme veuve 
Reymer, 56 ans, rus St-Jacques, 155. 

Du 22 mars. 

Mme veuve Aumoule, 78 ans, rue du Fau-
bourg St-IIonore, , <3. - Mme veuve Pri-

gault, 86 ans, rue du Faubourg-du-Rou'e 
94. - Mme Fournier, 29 ans, rue de Mari-
vaux, 1. — Mme Dufossey, 89 ans, rue de 
1 Echiquier, 15. — Mme Lifebvre de Vief-
ville, a: ans, rue Montmartre, «48. — M 

Brunei, 15 ans, rue Jean dé l'Epine, 16 

M. Delacroix, 59 ans rue Saint Antoine, 228. 
- MmePateau, 52 ans, rue de Lille 1 — 

Mme Riant, 63 ans, rue Cassette, 8. — Mme 
veuve Schall, 30 î,ns, rue de Vaugirard, v8 

7 M - Huguin, 80 ans, rue des Fosses-Saint-
Jecques, 6". 

Du 23 mars. 

v
 Mme veuve Mallet, 46 ans, impasse du 

> Doyenné, 3. M. le comte de Moras, 68 ans 
j rue d'ADgoulôme, 25. - M. le comte Pajol 

72 ans, rue Juubert, 35. - M. Lair, 52 ans, 

rue Notre Dame de-Loret(c, 31. — M. De-
carly, 40 ans, faubourg Poissonnière, 23. — 

MmeBrignier, 24 ans, rue Notre Dame-de-
Nazareth, 25. — M. Noltelet, 38 ans, rue du 
Grand-Prieuré, 4. — Mme veuve Gallol, 72 

ans, ruedu Ponceau, 12. - Mme veuve Deu-
chet, 73 ans, ruedu Grand-Chantier, 3. — 

Mme Petit, 63ans, rue du Chaume, 21. -

M. Billet, 55 ans, boulevard Beaumarchais, 
79. Mme Besnard, 43 ans, rue de Cour-
celles, 70. — Mme Prout, 41 ans, rue des 
Préires Sainl Paul, 18. — M. Jacque, 64 ans 
rue des Petits-Augustins, 5. Mme de Bel-
legue, 87 ans, rue des Boucheries, 40. - M 

Oget, 70 ans, rue o'Assas, j. - Mlle Mathieu' 
70 ans, rue Mouffetard, 107. 

Mlle Cotelle, rue Rochechooart, 15 
et 17. 

Mme cliautiiusart, rueLaffitte, 15 bis. 

Après faillite. 

M. Fournier. libraire, rue Neuve-
des-PiUits-Chanips, 50. 

MM Brodshaw et Vasnier, négociai», 
rue de Hanovre, il, et rue d«s 

Vieux-Augustins, 32. 

M. Baillia-he, md mercier , rue de I» 

Michodière, 4. 

BOURSE DU 25 MARS. 
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Enregistré à Paris, le 

F. 

R**R u» fruis l\x Mntimb! 

mars 1844. IMPKIMERIE^DE A. GUYOT, IMPRIMEUR DE L'ORDRE DES AVOCATS, RUE ^EUVE-J>^:S-PETlTS-CEài!P .<ï
f
 35. 

Appositions de Scellés , 

Après décès. 
Mars, 

20 M. Badin, arbitre au Tribunal de com-
merce, rue de choiseul 17. 

21 Mme Cerfort, femme Talon, fruitière, 
„„ „ rue d " Faub.-St Martin, 84 et20i. 

22 M. Leschelart, rue Verderet, 6. 

Description après décès. 
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Pour légalisation de la signature A. GutoT, 

la maire du *•* * e-endis»»*0*' 


